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INTRODUCTION

1. L1objet du present memoire est de renseigner les membres et membres associes

de la Commission sur les principaux programmes et les principales activites- de

1'Organisation des Nations Unies et des institutions specialisees qui ont trait

aux problemes du developpement economique de I1 Afrique, ainsi qu'aux aspects

sociaux de ce developpement.

2. Les renseignements presentes ici sont classes par grand domaine d'activite;

pour chaque domaine, on a donne des indications sur les principaux rapports, etudes

et autres activites se rapportant a des questions economiques et sociales, y

compris les programmes d'assistance technique-'et les operations du FISE, En ce

qui concerne les institutions specialisees, on s'est fonde sur la documentation

fournie par 1'Organisation internationale du Travail, 1'Organisation pour

1'alimentation et 1'agriculture, 1'Organisation des Nations Unies pour 1'education,

la science et la culture, 1'Organisation mondiale de la sante, la Banque Interna

tionale pour la reconstruction et le developpement, le Fonds monetaire interna

tional, I1Organisation de 1'aviation civile internationale, l'Union postale uni-

verselle, l'Union internationale des telecommunications et 1'Organisation meteo-

rologique mondiale—'.

3. Bien que le present memoire porte essentiellement sur les activites du moment,

on a donne aussi un complement d'information sur les activites passees lorsqu'il

a paru necessaire de le faire. En ce qui concerne 1'activite des institutions

specialisees, on a parfois mentionne des projets futurs. Les programmes que

1'Organisation des Nations Unies pourrait entreprendre a l'avenir, par 1'entremise

de la Commission economique pour l'Afrique, font l'objet d'un memoire distinct

* 3/
intitule "Programme de travail et priorites—

1/ L'Organisation et l'execution du Programme elargi d'assistance technique en

Afrique font I16bjet d'un document d'information distinct (E/CN.1^/7)-

2/ Une liste des "bureaux regionaux et des "bureaux locaux que I1Organisation des

~ Nations Unies et les institutions specialisees possedent en Afrique figure

en annexe.

3/ E/CN.14A

A.
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k. En plus des etudes et des rapports dont il est question sous les diverses

rubriques, il convient de mentionner la serie d'etudes speciales sur les conditions

economiques et sociales et les conditions de l'enseignement dans les territoires

non autonoraes, dont l'Assemblee generale et son Comite des renseignements relatifs

aux territoires non autonomes sont saisis chaque annee. Ces etudes sont redigees

par le Secretariat de l'ONU et les institutions specialises interessees, d'apres

des renseignements qui sont communiques par les Etats Meiribres administrants et qui

paraissent dans une serie trisannuelle de publications, les publications annuelles

etant consacrees successivement aux conditions economiques, aux conditions sociales

et aux conditions de l'enseignement. Les etudes speciales sur les conditions

economiques-^ portent sur des sujets tels que les plans de developpement, les

niveaux de vie, I1agriculture, la peche, l'elevage et le commerce exterieur; les

etudes sur les conditions sociales^traitent de sujets tels que la sante publique,

le regime foncier ehez les indigenes, le developpement communautaire, les collec-

tivites rurales en voie d1evolution et divers aspects des problemes relatifs a la

main-d'oeuvre et aux relations professionnelles; les etudes sur les conditions.de

l'enseignement^portent sur des problemes comme l'enseignement obligatoire, la

lutte contre l'analphabetisme, la participation des habitants a 1'elaboration de

la politique scolaire et des programmes, d'enseignement superieur, d'enseignement

professionnel et le financemerit de l'enseignement. Il convient enfin de mentionner

qu'un rapport sur les progres realises dans les territoires non autonomes depuis la

creation de I1Organisation des Nations Unies paraxtra en 1959> en application de la

resolution 1053 (XI) de l'Assemblee generale. Ce rapport traitera egalement d'un

certain nombre de sujets fondamentaux se rattachant a 1'etude des conditions econo

miques et sociales et des conditions de 1'enseignement dans les territoires

d'Afrique.

h/ Etudes speciales sur les conditions economiques dans les territoires non

~ autonomes : Publications des Nations Unies, Nos de vente 1952.VI.B.2;

1955 .VI-B.I; 1958 .VI .B.I.

5/ Etudes speciales sur les conditions sociales dans les territoires non auto-

"~ ncmes : Publications des Nations Unies, Nos de vente 1953.VI.B.2; 1956.VI.B.L

Les etudes faisant l'objet des documents A/aC.35/L.266 a A/AC.35/L.283
paraitront sous la forme imprimee au debut de I1annee prochaine.

6/ Etudes speciales sur les conditions de l'enseignement dans les territoires

non autoncmes : Publications des Nations Unies, Ros de vente I95I.VI.B.I,

Vol. Ill; 1955.VI,B.I, Vol. I; I956.VI.B.2.
/
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I. ETUDES ET ANALYSES ECONCMIQUES

5. A.sa dixieme session, le Conseil economise et social a adopte la reso

lution 266 (X) dans laquelle il priait le Secretaire general "d'inclure dans le

rapport sur l'economie mondiale qui serait prepare pour la douzieme session du

Conseil un chapitre special sur les conditions economises en Afrique". Confor-

mement a cette resolution, le Secretariat a redige une etude intitulee Les.

conditions economises en Afrique^ Apres 1'avoir examinee, le Conseil a adopte
la resolution 367 B (XIII), qui regit depuis lors les principaux travaux entrepris

au sujet de l'Afrlque par le Secretariat de 1'ONU, a New-York, et dans laquelle le

Secretaire general est prie de "continuer a faire rapport au Conseil economise et

social, dans son etude annuelle de la situation economise mondiale, sur les faits

nouveaux survenus en Afrique dans l'ordre economique, en attachant une attention

particuliere aux elements suivants :

a) la situation economique des habitants indigenes et de la population qui

n'est pas de couleur blanche;

b) Les mesures prises en execution du programme d1assistance technique et

d'autres programmes des Nations Unies et des institutions specialises;

c) Les mesures prises en vue de developper les ressources interieures et

d'elargir le champ d'activite des services destruction publique et des

services sociaux;

d) Les mesures de coordination interessant les gouvernements des pays qui

sont disposes a cooperer entre eux pour les questions enumerees dans les

paragraphes ci-dessus".

6. Les rapports etablis en execution de ces resolutions se classent en trois

categories :

i) Les etudes -portant sur plusieurs annees : par exemple, Les conditions

economiques en Afrique, etude parue en 1951; et L'activite economique

en Afrique, 1950-195*^ etude parue en 1955- Ces rapports font apparoitre

les tendances de la production, les changements intervenus dans la

structure et I1orientation des echanges commerciaux et dans les balances

1/ Publication des Nations Unies, No de vente 1951.II.C.2.

2/ Publication des Nations Unies, No de vente I955.II.C.3.
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des paiercents, les variations du volume et de la destination des inves-

tissements etc., et replacent ces tendances dans la perspective de

I1evolution mondiale,

ii) Les rapports concernant certains aspects determines de l'economie des pays

d'Afrique : par exemple? Developpement de l'economie de marche en Afrique

3/
tropicale^ rapport publie en 1954; Role et structure des economies mone-

taires en Afrique tropicale—, rapport publie en 1955J Aspects de la raise

en valeur des ressources hydrauliques en Afrique—, rapport presente au

Conseil en 1956, et Structure et developpement de l'economie de quelques

pays d'Afrique—, rapport publie en 1958. II s'agit la d'etudes sur la

structure meme des economies africaines; elles ne portent pas sur une

periode particuliere.

iii) Les rapports annuels sur l'evolution de la situation econcmique en Afrique

par exemple, Apergu de l'evolution des conditions economiques en Afrique,

11
1950-51 j paru en 1952; Apercu de l'evolution des conditions econcmiques

en Afrlqtie, 1952-55 j paru en 1.^4; L'evolution economique en Afrique,

I95If-55 j rapport paru en 195^j et L'evolution economique en Afrique,

1956/57—> rapport paru en 195^. II s'agit de brefs rapports qui

contiennent une annexe statistique portant sur certains aspects de l'eco

nomie des pays d'Afrique.

7. Le programme de travail du Secretariat de l'OWU comprend actuellement des

analyses sur l'economie de 1'Est-Africain britannique, du Ghana et de l'Afrique-

Occidentale franchise, analogues a celles qui figurent dans Structure et develop-

peinent de 1'econcmie de que.lques pays d 'Afrique, le rassemblement d'une serie

3/ Publication des Nations Unies, No de vente IS&k,11*C*k•

hj Publication des Nations Unies, No de vente 1955.II,0,k,

5/ Document des Nations Unies E/2882.

6/ Publication des Nations Unies, No de vente 5Q.Il,C,k. (Federation de la

Rhcdesie et du Nyassaland, Maroc et Soudan).

jj Publication des Nations Unies, No de vente 1952.II.C.2,

8/ Publication des Nations Unies, No de vente I954.II.C5. •

9/ Publication des Nations Unies, No de vente I956.II.C.3.

10/ Publication des Nations Unies, No de vente 58.II.C.3.
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d'indicateurs statistiques concernant 1'econcmie d'un certain nombre de pays

d'Afrique, et la preparation d'une etude sur le developpement economique de

l'Afrique de 19^8 a 1958 qui doit etre presentee a la Commission economique pour

l'Afrique a sa session de i960.

8. En 1957, le Secretariat a entrepris, de concert avec le Centre d'etudes Inter

nationales de l'Institut de technologie du Massachusetts, des etudes sur la

structure economique de divers pays d'Afrique. Pour le moment, I1attention se

concentre surtout sur la Federation de la Rhcdesie et du Nyassaland, la Nigeria et

le Congo beige. Ces etudes suivront dans les grandes lignes le plan de Structure

et developpement de l'economie de quelques pays d'Afrique.

9. Des analyses portant sur les conditions qui regnent dans certains pays

d'Afrique figurent egalement dans des etudes de caractere plus general. Dans

certaines parties de 1'Etude sur l'economie mondiale, 1957. par exemple, il est

question de certains aspects de l'economie de I1Union Sud-Africaine, de la

Federation de la Rhodesie et du Nyassaland, de la Region egyptienne de la

Republique Arabe Unie, et d'autres pays africains. La prochaine Etude sur l'eco

nomie mondiale (1958) portera vraisemblablement sur un plus grand nombre de pays

d'Afrique que les editions anterieures.

10. Les projets d'assistance technique jouent un role important en ce qui concerne

la preparation des etudes et analyses economiques sur l'Afrique, 1'elaboration et

1'execution des programmes de developpement economique et la formation des econo-

mistes dont les gouvernements ont besoin. Voici quelques exemples de ces projets.

11. Farm! les projets d'assistance technique des Nations Unies qui presentent un

interet special a cet egard, il faut citer le Programme de formation en cours

d'emploi d'economistes africains, qui a ete entrepris en 1957* P°ur X958 et 1959^

on se propose d'octroyer des bourses de perfectionnement de six raois chacune a des

economistes au service de l'Etat, originaires de pays et territoires d'Afrique.

Le programme de formation est dirige par le Departement des affaires econcmiques

et sociales de reorganisation des Nations Unies. Il comprend des travaux indi--

viduels repondant aux besoins de chacun des boursiers ainsi que des conferences,

des discussions, des travaux pratiques d'analyse et de recherche sur des problemes

particuliers, et des visites d'usines, de centres de recherche, d1institutions

financieres et d'organismes d'Etat, y compris des visites a l'exterieur de

New-York; le programme se termine par une visite dans une region situe"e hors du

territoire continental des Etats-Unis (Porto-Rico dans le cas du premier programme

de formation, la Jamaique pour les deuxieme et troisieme groupes). Le premier
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stage (langue de travail : anglais) s'est acheve au debut de I958; le deuxieme

(langue de travail : franqais) et le troisieme (langue de travail : anglais) sont

en cours.

12. Au titre d'un programme analogue entrepris en 1956 par la Banque internatio-

nale pour la reconstruction et le deVeloppement, un certain nombre de fonctionnaires

de divers pays et territoires d'Afrique ont suivi des cours donnes par l'Institut

pour le developpement economique? a la Banque Internationale. Quatre cours de ce

genre ont eu lieu jusqu'a present.

lj. Au Ghana, en plus d'un conseiller economique dont la mission, commencee en

1957 s'achevera dans le courant de 1959> et d'un assistant qui vient d'etre mis a

sa disposition, un troisieme expert des Nations Unies a ete demande pour aider le

gouvernement de ses conseils, en 1958j &■ elaborer un plan economique fonde sur

lfanalyse des besoins de developpement, 1'evaluation des projets et une etude du

volume et de l'e"chelonnement des investissements necessaires.

14. Depuis la premiere mission economique preparatoire de 1950, le Gouvernement

libyen a beneficie de faqon presque continue d'une' assistance qui a pris la forme

generale d'"enque'tes economi.ques". Depuis 1951* le representant-resident adjoint

du Bureau de l'assistance technique est le conseiller economique du gouvernement,

II est egalement charge de la coordination des conseils economiques et financiers

donnes au gouvernement par tous les experts, et il remplit les fonctions de

directeur du Conseil de developpement cree en 1956• ^e premier rapport annuel du

Conseil de developpement, intitule "Development activities in Libya, 1956/57", et

un rapport sur le financement des programmes de developpement (Financing of

Developement Programmes, 195^/53 to 1957/58) ont ete publies au cours du premier

semestre de 1958. la Banque internationale enverra une mission generale d'enquete

en Libye au debut de 1959 pour aider le gouvernement a elaborer un programme de

developpement a long terme. Le chef de la mission et le principal economiste

effectuent actuellement une visite preliminaire en Libye.

15. Une mission d'enque"te economique des Nations Unies s'est rendue au Maroc en

1956. Se fondant sur les consultations qu'il avait eues avec les membres de cette

mission, le gouvernement a presente toute une serie de demandes d'assistance

technique pour 1957* Un specialiste des questions economiques generales a deja ete

designe pour conseiller le gouvernement sur 1'elaboration et I1execution des

programmes de developpement economique et pour I1aider a effectuer des enquetes

et des etudes economiq'ues.
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16. La Banque international a accepte d'envoyer une mission d'enquete generale

au Tanganyika en juin 1959 pour aider le gouvernement a etablir un plan de deve-

loppement economique a long terme,

17. En Tunisie, les Nations Unies ont fourni en 1957 et 1958 les services de deux

conseillers economiques principaux charges d'aider le gouvernement a elaborer des

plans d'ensemble pour le developpement economique du pays et de le conseiller au

sujet d'une division rationnelle des fonctions economiques entre les divers minis-

teres, et de leur coordination effective.

18. Dans le cadre du programme de 1958 concernant la Region egyptienne de la

Republique Arabe Unie, une equipe de cinq experts des Nations Unies a ete demandee

recemment pour aider le gouvernement a organiser ses services de planification.

L'un de ces cinq experts, le specialiste des statistiques economiques, a termine

sa mission de douze mois; le consultant engage a court terme pour les questions de

comptabilite nationale se trouve encore sur place; le consultant en matiere de

planification econcmique doit arriver au debut de novembre et I1on recrute actuel-

lement les specialistes de l'etablisseraent de mcdeles economiques et de devaluation

des projets. Les Nations Unies ont egalement accorde dans le courant de I958 dix

bourses pour des etudes sur les ressources economiques et la planification. Pour

1959, le gouvernement a demande les services de quatre specialistes de la plani

fication economique, qui ceraient charges de missions de courte duree, ainsi que

trois bourses de six mois chacune.

19. En ce qui concerne le Soudan^ des dispositions ont ete prises pour que l'expert

des Nations Unies en matiere de planification economique continue de fournir ses

services pendant toute l'annee 1959. Un rapport sur la planification economique au

Soudan ("Development Planning in the Sudan"), redige par le premier expert, analyse

les principaux problemes de la planification a long terme en vue du developpement

economique et esquisse les methodes qu'il convient d'appliquer pour les resoudre.

II contient en outre une analyse generale des plans de developpement dans divers

domaines : administration publique, enseignement, agriculture, irrigation, commu

nications, ressources minerales, peche, sante publique et logement.

20. Les services d'un specialiste des questions economiques generales ayant des

connaissances en sociologie et une certaine experience du reclassement des

travailleurs touches par les mouvements de population dont s'accompagne I1expansion

industrielle et agricole, ont ete demandes pcur .la Vallee de l'Ogooue, en

Afrique-Equatoriale franchise. /•••
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II. PRODUITS BE BASE ET COMMERCE INTERNATIONAL

21. Les principaux organes des Nations Unies qui s'occupent a l'echelle mondiale

des problemes relatifs aux produits de "base sont la Commission du commerce inter

national des produits de "base (CICT), recemment reorganised par la resolution 691-

(XXVl) du Conseil economique et social, et la Cornnission provisoire de coordination

des ententes internationales relatives aux produits de "base (lCCICA)-£ Les

activites de ces organes et les travaux connexes du Secretariat se rapportent a

la fois aux aspects generaux du commerce des produits de base et a la situation de

certains prcduits particuliers, notamment ceux dont l'economie des pays d'Afrique

cst tributairc. Farmi les produits offrant un interet particulier pour l'Afrique

et quifont actuellement 1'objet d1etudes entreprises par des organes inter-

gouvernementaux, on peut citer le cacao, le cafe et le coton.

22. Pour aider le CICT a se tenir au courant de la situation du marche des

produits de base, le Secretariat prepare une Etude annuelle des produits de base

qui contient des renseignements sur la production et le commerce des principaux

produits d'Afrique. LTEtude annuelle sur I'economie mcndiale comprend egalement

un chapitre consacre aux pays exportateurs de produits primaires ou il est

question des economies africaines.

23- Dans le cadre du programme d1assistance technique des Nations Unies, un

expert sera envoye aupres du Gouvernement du Maroc en 1959 pour dormer au Ministere

de l'economie nationale des avis sur les questions de commerce exterieur, afin de

favoriser le developpement economique. En Tunisie, un specialiste de I1etude des

inarches et de I1organisation de la distribution, continuera en 1959 de preter son

concours au gouvernement. Le Gouvernement tunisien a egalement demande qu'on lui

envoie un autre expert pour etudier les possibilites d1exportation des produits

tunisiens sur les marches etrangers, ainsi qu'un autre expert, specialiste des

questions de tourisme. Une bourse de perfectionnement a ete accordee en 1958 a

un universitaire originaire de la Federation de la Rhodesie et du Hyassalend qui

prend part a un programme de formation en cours d'emploi organise par le vSecre-

tariet du GATT. Peux au^'fis b-'urses 1r re?jfecticnnement de six rr.oiP cliacune ont

ete demandees par la Federation pour 1959*

Pour le mandat de 1'"'"CVCA voir les resolutions 373 (XIIl) et 462 (XV) du
Conseil economique et social.
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2^. Les probleir.es relstifs aux produits agricoles sont examines regulierement

a chacune des sessions de la Coirmissicn des produits de la FAO ou de ses groupes

specialises qui ont ete crees en vue d1assurer de fa^cn continue des consultations

intergouvernementales sur les problemes que posent des produits determines. Parmi

ces groupes specialises, le Groupe d1etude sur le cacao a jusqu'ici tenu trois

sessions plenieres pour etudier les nombreux problemes que posent la production

du cacao, son commerce et sa conscioration, y compris la question de I1instability

des prix. La seconde session de ce Groupe qui a eu lieu en Afrique, a Ibadan

(Nigeria) en septembre 1957> a contribue a renforcer les rapports qui existent

entre la FAO et les pays d'Afrique producteurs de cacao- Le Groupe a constitue

un Comite executif et un Comite des statistiques qui se reunissent entre les

sessions plenieres. On peut aussi mentionner le groupe des cereales au sein

duquel I1Union Sud-Africaine a joue un role de premier plan. Les deux groupes

restants s'occupent du riz et de la noix de coco. II est probable que les travaux

concernant les produits qui ont une grarue importance pour l'Afrique vont

sT intensifier.

25. Les tendances de la production et du marche de tous les principaux produits

agricoles sont suivies de pres par la sous-division des produits du secretariat

de la FAO, qui a pour tache de reunir des renseignements sur tous les principaux

produits agricoles, y ccmpris ceux qui offrent un interet special pour l'Afrique

(par exemple, le cacao, le cafe, les cereales, etc.) et d'etudier les problemes

economiques relatifs a ces produits. res bulletins et des rapports sur I1evolution

de la situation de certains produits et sur les probleices qui s'y rapportent sont

publies de temps a autre et le Bulletin irensuel : Economie et statistique agricoles,

ainsi que d'autres publications de la FAO, renferment regulierement des articles

sur la situation des produits de "base.
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III. FIHANCEMENT DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

a) Frets de la Banque Internationale

26. Au cours de l'exercice qui s'est termine le 30 juin 1958; la Banque inter-

nationale a consent! a cinq pays d'Afrique des prets destines a financer des

projets de developpement.

27. Congo beige - Un pret de ho millions de dollars (18 ans a 6 pour 100) garanti

par l'Etat beige, a ete accorde au Congo beige, pour les travaux d1amelioration et

de construction de routes prevus par le plan decennal de developpement du Congo.

Le projet prevoit la construction de 750 milles de routes nouvelles a grande

circulation, I1amelioration de 560 milles de routes existantes.et I'amenagement

de 2.060 milles de routes dont l'entretien sera mecanise. Ce pret couvrira le

cout des importations de materiel, de materiaux et de services pour 1r periode

quadriennale 1957-1960.

28. Ethiopie - Au cours de 1'annee, la Banque international a approuve I1octroi

de deux nouveaux pr§ts s'elevant au total a 46.000 dollars, sur le credit de

2 millions qui a ete ouvert a la Banque ethiopienne de developpement en 1950.

A la fin de l'exercice, 1.60C0CO dollars avaient deja ete utilises.

29. Federation de la Rhodesie et du Nyassaland - Un pret de 19 millions de dollars

(18 ans a 5 3/8 pour 100), garanti par le Royaume-Uni, a ete accorde a. la

Federation de la Rhodesie et du Nyassaland pour ses chemins de fer. Le pret

aidera a financer le programme de modernisation adopte par la Societe des chemins

de fer de Rhodesie^ entreprise d'Etat. II s'ajoutera au produit de 1'emprunt

de 6 millions de dollars contracts par la Federation sur le marche de New-York

sous la forme d1obligations.

30. Nigeria - Un pret de 28 millions de dollars (20 ans a 5 3/8 pour 100)^

garanti par le Royaume-Uni, a ete accorde a la Federation de la Nigeria pour aider

la Societe des chemins de fer nigeriens a executer de 1955 a i960 un programme

visant a ameliorer le reseau et a construire une nouvelle ligne qui desservira

les provinces de Bauchi et de Bornu, dans le nord-est du pays.

31- Union Sud-Africaine - Un pret de 25 millions de dollars (10 ans a 5 3/h pour

100) a ete accorde a 1'Union Sud-Africaine pour ses chemins de fer. Avec les

10 millions supplementaires provenant d'un credit automatiquement renouvelable, ce■

pret de la Banque international aidera a financer le programme dTexpansion

entrepris par 1'Office des chemins de fer et des ports sud-africains pour la

periode triennale se terminant le 31 mars i960.
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32. repuis la fin du dernier exercice, la Banque internationalea accorde un prSt

de 39 millions de dollars au Soudan pour le developpement de ses moyens de

transport. Ce pret permettra de financer les importations de materiel et de

materiaux necessaires pour developper les chemins de fer et les transports fluviaux

sur le Nil, ainsi que pour accroitre la capacite des bassins de Port Soudan, sur

la mer Rouge.

33. Le total des prets consentis par la Banque a des pays d'Afrique a ete ainsi

porte a plus de 5C0 millions de dollars, repartis comme suit :

Montant

FayS (dollars)

Afrique-Occidentale frauqaise 7.09I.50T

Afrique orientale 244.000.COO

Algerie 10.000.000

Congo beige 80.000.0CO

Ethiopie 23.500.000

Nigeria . 28.0CO-C00

Rhodesie et Nyassaland l4l.CC0.000

Ruanda-Urundi 4.8OO.OCO

Soudan 39.000.000

Union Sud-Africaine 160.200.000

Total 517.591.567

34. En mars 1958, le President de la Banque s'est rendu au Congo beige, dans

1'Union Sud-Africaine, en Rhodesie du Nord et du Sud, au Tanganyika, au Kenya,

dansl'Ouganda et au Soudan pour s'y entretenir avec de hauts fonctionnaires et des

dirigeants de I1Industrie et du commerce et pour se rendre personnellement compte

des progres economises accomplis dans ces pays. Le President avait deja fait des

visites analogues dans 47 autres pays et territoires membres de la Banque au cours

de ces dernieres annees.
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b) Autres activites

35- Les prets et les dons qui ont ete accordes aux pays et territoires d'Afrique

en vertu d1accords bilateraux ou multilateraux ainsi que les autres formes d'aide

economique dont ils ont beneficie a>nt renticnr.es dans les rapports pericdiques sur

I1assistance economique internationale aux pays sous-developpes, rediges a

I1intention du Conseil economique et social des Nations Unies-/ Les rapports des

Nations Unies sur les mouvements international de capitaux prives fournissent

en outre des renseignements sur le volume, la nature et l'emploi des capitaux

2/
prives etrangers investis en Afrique—'.

36. Dans le cadre des programmes d1assistance technique^ des agents de la Banque

internationale se sont rendus a Addis Ababa en Janvier 1958 pour y etudier les

moyens de renforcer le personnel technique de la Banque ethiopienne de develop-

pement. A la suite de cette mission, une subvention de 24.CCO dollars a et^

accordee a 1'Ethiopie par I1intermediaire des Nations Unies pour aider la Banque

a creer un nouveau service du developpement, et a recruter pour cela deux experts.

Un specialiste des avantages fiscaux destine a stimuler les investissements a ete,

au debut de 1958? envoye au Ghana pour une mission de courte duree. D1autres

projets d1assistance technique se rapportant aux divers aspects du financement du

developpenient econcmique ont ete mentionnes dans le chapitre I.

1/ B/3131

2/ E/3128
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IV. AUTRE ASSISTANCE DANS LES DCMAINES FISCAL ET FINANCIER

37. Le Fonds monetaire international ne ccmpte que depuis relativement peu de temps

un certain ncmbre de pays africains parmi ses membres. Ce sent, a l'heure actuelle :

l'Ethiopie, le Ghana, la Lybie, le Maroc, la Republique Arabe Unie (Egypte), le

Soudan, la Tunisie et 1'Union Sud-Africaine. Le Fonds est en rapport avec la

Belgique, la France et le Royaume-Uni dans la mesure ou ses operations interessent

les territoires africains qu'ils administrent.

38. Les relations du Fonds avec ses membres peuvent normalement se classer sous

trois rubriques : consultations organisees conformement a 1'Accord relatif au Fonds

monetaire (en particulier a 1'article XIV qui concerne les restrictions de change);

assistance financiere, soit sous la forme de retraits de fonds soit sous la forme

d'accords de principe; enfin, assistance technique dans les demaines qui sont de la

competence du Fonds. Recemment, le Fends a eu, avec les pays membres d'Afrique,

les rapports ci-apres :

Consultaticns

RAU (Egypte)

Ethiopie

Soudan

Article XIV - consultations en mars et avril 1958.

Article XIV - consultations en mars et avril 1958.

Article XIV - cuiisultations et discussion de la

valeur au pair initiale de la monnaie soudanaise,

en avril 1958.

Des consultations analogues avec d'autres pays africains membres du Fonds

ont lieu actuellement.

Operations

Ethiopie

Soudan

Union Sud-

Africaine - Retraits de 10 millions de dollars en

Retraits de 36,2 millions de dollars en 1958.

Accord de'principe portant sur 13,8 millions de dollars,

disponibles a partir du ler noverabre 1958.

RAU (Egypte) - Retrait de 3 millions de dollars en 19^9-

Retrait de 15 millions de dollars en 1956.

Retrait de 15 millions de dollars en 1957»

- Retraits de 600.0C0 dollars en

- Retrait de 5 millions (en sterling) 1958.
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Assistance technique

Tunisie - Assistance pour la creation d'une banque centrale,

avril - juin 1957-

39- Outre l'assistance technique fournie par le Fonds monetaire dans la sphere

de sa competence propre, des avis ont egalement ete fournis dans les dcmaines

fiscal et financier au titre du programme ordinaire et du Programme elargi

d'assistance technique de l'ONU et des institutions specialisees. On trouvera

aux sections I et XIX, respectivement, des exemples de cette assistance, fournie

dans le cadre d'etudes generales, ou au titre du programme d'administration

publique de l'OMJ. Cn peut citer en outre :

^0. L'ONU a envoye en Libye, pour une pericde de six mois a partir de juin 1958,

un expert en matiere de recherches dans les banques centrales. Cet expert est

charge d1organiser un service de recherches a la Banque centrale de Libye, de

participer a la preparation de projets de recherches, de former du personnel pour

les travaux de recnercltes et de rassembler et de publier des statistiques monetaires.

^1. Au Soudan, le programne de l'ONU pour 1959 prevoit de prolonger la mission de

I1expert en matiere de mecanisation de la comptabilite,

^2, Au Ghana', depuis la fin de la mission preliminaire d'un expert de 1'evaluation

immobiliere, un autre specialiste des memes questions, nomme en 1958 par 1'ONU,

prete son concours au Ministere de 1'administration locale (Ministry of Local

Government) et travaille a l'execution d'un programme d'evaluation et de classement

de la propriete inmiobiliere. L'ONU accordera en 1958, pour une periode de six mois

une bourse de perfectionnement dans le dcmaine de la ccmptabilite publique.
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V. RESSOURCES NATURELLES

45. Au cours des dernieres annees, l'CNU et les institutions specialises

interessees ont accorde une attention croissante aux etudes gerierales et aux

projets d'assistance technique lies a la mise en valeur des ressources naturelles

dans les pays sous-developpes. Par "ressources naturelles", il faut entendre

ici non seulement les ressources minerales et hydrauliques, mais aussi les

sources d'energie. Jusqu'a present, les organisations principalement interessees

ont ete l'ONU, la FAO, l'UNESCO et 1'CMM, qui ont travaille separement ou en

liaison, selon la nature et la portee des problemes a re"soudre. Les etudes

publiees dans ce dcmaine sont des travaux de recherches d'ordre general et elles

n'ont porte que rarement sur l'Afrique en particulier. On les a toutefois

mentionne'es ci-dessous etant donne l'interet special que presentent les protlemes

de la mise en valeur des ressources en Afrique.

a) Organisation_des._Nations_Unies_

kh. Parmi les etudes du Secretariat de I1Organisation des Nations Unies sur les

ressources minerales et leur mise en valeur figurent : Les ressources mondiales

en minerai de fer ej^JLeur utilisation^, Les ressources mondiales en mineral de

fer : inventaire de^gisem_ents_e^_traitemejit_des_mJLner^isj^et_ des meHaux non

ferreux dans les pays sous-developpes-;

1+5. Le Secretariat de I1Organisation des Nations Unies a etudie les ressources

hydrauliques disponibles, leur mise en valeur, leur controle, leur repartition,

leur conservation et leur gestion. Les problemes hydrauliques qui se posent en

Afrique ont ete traites dans des etudes telles que : Aspects de la mise_en_valeur_

l/ Publication des Nations Unies, £0 de \enc3 1950.II.D.3.

2/ Publication des Nations Unies, ^To dc -.ante 195^-.II.D.5. Vbir 7.s

chapitre sur les gisements de fer en Afrique.

5/ Publication des Nations Unies, 'To de vente 1955.H«B.3. Voir notaime:

la carte des mines des metaux non ferreux et des fonderies en Afrique.
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des ressources hydrauliques en Afrique : Rapport du Secretaire general-^,

Developpement integre des bassins fluviaux^/ et Utilisation industrielle des_

eaux ' et dans le rapport biennal du Secretaire general sur la cooperation Inter

nationale en matiere de developpement des ressources hydrauliques. Apres avoir

examine ces rapports, le Conseil econcmique et social a adopte la reso-

lution 675 (XXV) dans laquelle il a prie le Secretaire general de creer, au

Secretariat, un centre charge de l'etude des ressources hydrauliques. P_ rmi

les questions qui retiennent lrattention du Secretariat, figurent la mise en

valeur des bassins fluviaux (et notamment 1'analyse du rapport cout/benefices

dans les projets a fins multiples) et les organismes charges de I1administration

fluviale et autres rouages administratifs nationaux. Le Secretariat envisage

egalement d'etudier d'autres questions, telles que la fixation du prix de l'eau

et la lutte contre la pollution des eaux,

1+6. En cooperation avec la FAO et 1'UNESCO, 1'ONU entreprend des travaux sur

l'economie des eaux souterraines et les problemes connexes; on prevoit ensuite

des etudes sur les problemes speciaux qui ont une urgence particuliere pour les

pays sous-developpes. Le Secretariat tiendra ccmpte de l'interet que ces

questions presentent pour certains pays d'Afrique.

Vf- En outre, l'OHU et les institutions sp^cialisees entreprennent en ccnmun une

etude sur l'experience acquise par les experts de 1'assistance technique en

matiere de developpement fluvial dans les pays sous-developpes, Cette e"tude

accordera la priorite a l'experience acquise en Afrique et au Moyen-Orient.

Les aspects juridiques et econcmiques de la mise en valeur de 1'energie

hydraulique des fleuves internationaux en Afrique font egalement l'objet d'une

etude speciale. Les deux etudes doivent etre terminees au cours de l'annee 1959.

k8. Enfin, il convient de mentionner que, se fondant sur la resolution 6lh (XXIl)

du Conseil economique et social, le Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies,

en cooperation avec les institutions specialisees interessees, prepare une serie

kj E/2882.

5/ Publication des Nations Unies, "o dc \enbe i958.Il .Bo. Voir les paragraphes
consacres au ba'ssin du Mil et aux bassins iluviaux africains.

6/ Publication des Nations Unies, t,t0 de vente 1958.II.B.I. Voir les donnees
relatives r. 1'utilisatior. de? eaux pour i'Union Sud-.^fricaine.
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de rapports techniques sur les methcdes d'inventaire des ressources, qui,

espere-t-on, interesseront les pays africains.

49. Parmi les publications recentes concernant l'energie et interessant 1'Afrique',

on peut mentionner : Applications e^ccnomiques de l'energie atomique t Production

7/
d'energie et utilisations industrielles et agricoles-*7, et Sources nouvelles

d'eriergie et de developpement economique : Energie solaire, energie e'olienne,

energie des marges, energie geothermique, energie therenique des mers-^,

50. Le Secretariat prepare actuellement, en execution de la resolution 655 (XXIV),

un rapport sur la question des sources ncuvelles d'energie, telle qu'elle se

pr^sente aujourd'hui, et une etude sur les travaux accoraplis dans le domaine des

ressources energetiques, en general. Ces documents doivent etre soumis au Conseil,

a sa vingt-septieme session avec des recommandations concernant d'autres travaux.

51. Un certain ncmbre de projets d'assistance technique relatifs aux ressources

naturelles cnt et^ mis en oeuvre en Afrique :

52. Un expert de 1'exploitation petroliere s'est rendu en M'jtv- en 1958* H a

egalement passe deux semaines en Tunisie, au cours de-1'annee, pour des consul

tations preliminaires interessant le programme de developpement de ce pays.

53» En 1959) uri expert sera mis a la disposition du Maroc pour lui fournir une

assistance et des conseils sur toutes les questions econcmiques relatives a

1'industrie miniere. Un specialiste de la metallurgie s'est rendu en Nigeria

pour etudier la possibility d'utiliser le minerai de fer et le charbon nigeriens

pour la production locale de fonte. Au Soudan, la mission d'un expert charge

d'assister les services techniques qui s'occupent de photogramraetrie et- de

questions connexes a e*te prolongee. La Republique Arabe Unie a demande que

l'expert qui avait conseille le gouvernement en 1956 et en 1957 sur la creation

d'un laboratoire de recherches hydrologiques revienne en 1959 faire un sejour de

trois mois en Egypte pour y poursuivre ses travaux.

7/ Publication des Nations Unies, No ds vente 1957.II.3.2.

8/ Publication des Nations Unies, No da vente 1957.II.B.I.
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5U. En Afrique orientale britannique, deux experts participeront 'a 1'execution

d'un leve gecmagnetique du territoire. Aux lies Seychelles, deux experts ont ete

charges d'executer en 1958 et 1959 un leve topographique a grande echelle et de

preparer des cartes, egalement a grande echelle, des lies principales. Ces cartes

serviront notamment aux travaux de conservation des eaux et du sol, d'approvision-

nement en eau, d1 installation d'egouts et d'urbanisme, Une equipe de ge"ologues

a acheve une enquete raineralogique preliminaire au Tanganyika en 1958.

b) Organisation pour l'alimentation et I'agriculture

55- Certaines des activites de la FAO en ce qui concerne les ressources hydrau-

liques et les ressources du sol en Afrique sont mentionnees a la section VIII

du present document.

c) Organisation des Nations Unies pour 1'educationt. la science et la culture

56. Le Projet majeur de l'UNESCO relatif aux recherches scientifiques sur les

terres arides, etabli en 1957 pour une pericde de six ans, a pour but d'ameliorer

les conditions econcmiques et sociales de la region qui s'etend de l'Afrique du Nord

a l'Asie du Sud en passant par le Moyen-Orient. II s'agit principalement d'encou-

rager et de coordonner la recherche et la formation de specialistes; le projet

est elabore et execute en liaison etroite avec 1'Organisation des Nations Unies,

la FAO, l'CMM et I1CMS. Le role de la FAO est particulierement important, etant

donne 1'application de la recherche a 1'agriculture et la sylviculture.

57. En 1957 et en 1958, l'IMESCO a. entrepris des etudes scientifiques sur des

sujets tels que l'hydrologie, l'oecologie, la salinite, etc. dans les zones

arides et semi-arides d'Afrique. II faut noter particulierement la mission

d1etudes oecologiques FAO-UNESCO sur le criquet pelerin en Afrique et au

Moyen-Orient; en 1958, la mission s'est rendue au Soudan et dans la region du

lac Tchad.

58. Une assistance a ete fournie a l'Institut du desert du Caire qui a beneficie

des services d'experts et d'une subvention de 30.000 dollars pour du materiel de

laboratoire et de bibliotheque. L'UNESCO a organise en commun avec l'Institut

deux cours regionaux d'hydrologie (1957) et d'oecologie des plantes (1958). Des

bourses de perfectionnement ont ete octroyees a des ressortissants de la Republique

Arabe Unie, du Maroc, de la Tunisie et du Soudan.

59* Ces diverses formes d'assistance se poursuivront et se developperont en

1959-1960.
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d) Organisation meteorologique mondiale

60. Le reseau africain de stations de mesure de la radiation se developpe regu-

lierement a la suite des propositions de 1'Association regionale de l'CMM relatives

a 1'Annee geophysique internationale.

61. La prochaine publication d'un Atlas climatique de l'Afrique, entreprise

ccmme suite a une resolution de 1'Association regionale et financee par la

Commission de cooperation technique en Afrique au sud du Sahara (CCTA), jouera,

pense-t-on? un role important aussi Men pour devaluation des ressources naturelles

de la region que dans d'autres dcmaines.

62. L'Association regionale pour l'Afrique a cree un Groupe de travail d'hydro-

meteorologie qui etudie les aspects regionaux de l'hydrcmeteorologie, parti-

culierement en ce qui concerne : i) les instruments et les methcdes d'observation

en hydrometeorologie; ii) les techniques de prevision des -rues de rivieres et

les avis d'orages susceptihles de prcduire des inondations; iii) la forme des

statistiques et la presentation aussi Men numerique que geographique, des donnees

et des renseignements hydrcmeteorologiques. Un autre Groupe de travail a ete

charge de coordonner la recherche en ce qui concerne la meteorologie des zones

arides.

63. Dans le domaine de l'assistance technique, on peut mentionner qu'en 1959 un

expert de l'CMM sera envoye dans la partie egyptienne de la Republique Arabe Unie

pour conseiller le gouvernement sur I1utilisation pratique de l'energie eolienne.

En outre, un projet d'assistance technique de l'CMM est en cours d1execution

pour I1installation d'un centre de mesure des radiations solaires en Tunisie,

le materiel necessaire etant fourni au titre du projet d1assistance technique

de l'OMM. Des experts de l'OMM foment un personnel local a differentes taches

dans le dcmaine de la meteorologie, en Tunisie et au Maroc. Depuis 1953, un

meteorologiste conseille le Gouvernement lybien en ce qui concerne la creation et

l'expansion d'un service national de la meteorologie. En outre, au titre d'un

projet d1assistance technique en cours, un expert en matiere d1instruments de

meteorologie donne des conseils pour I1amelioration d'une section des instruments

au siege du Service de la meteorologie de la Republique Arabe Unie, au Caire.
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e) Agence internationale del'energie atomique

6k. Etant dcnne que cette organisation n'en est qu'a ses debuts, il n'est pas

encore possible de mentionner des activites de l'Agence en Afrique. Son programme

de travail^ notamment en ce qui concerne l'assistance technique, l'utilisation

des radioisotopes dans lfagriculture et les etudes sur la mise au point de piles

de petite dimension et de dimension moyenne adaptees aux besoins des pays sous-

deVeloppes, sera sans aucun doute d'une grande importance'pratique pour l'Afrique.

t
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VI. INDUSTRIALISATION

65. Cans le cadre du progranme de travail sur 1'industrialisation, etabli par

le Conseil economique et social, le Secretariat de 1'ONU a entrepris un certain

nombre de projets qui pourraient presenter un interet pratique pour les pays en

voie d'industrialisation, notaranent ceux qui sont aux premiers stades du deve-

loppement. Ces projets sont brievement exposes ci-dessous en raison de l'intere"t

qu'ils peuvent presenter pour l'Afrique.

66. Le Secretariat de l'ONU a prepare trois etudes dans le domaine de l'intensite

capitalistique : la premiere porte sur le probleme des combinaisons appropriees des

facteurs capital et travail dans 1'industrie des pays sous-developpes, ainsi qu'il

ressort des rapports des experts de l'assistance technique envoyes sur les lieux.

La deuxieme concerne la necessite d'effectuer des recherches sur les possibilites

techniques dans le domaine de la planification industrielle dans les pays sous-

developpes et offre un certain nombre de suggestions pratiques pour entreprendre

ces recherches de faqon systematique. La troisieme, qui presente un interet

particulier en ce qui concerne les investissements en vue de la construction dans

I1infrastructure, traite des operations de terrasseraent qu'exigent les grands

travaux de genie civil. II est fait mention dans cette etude d'un certain nombre

de grands chantiers ouverts ou projetes en Afrique. L'OIT a ete invitee a cooperer

a un projet qui fera suite a celui-la et aura pour objet d'etudier les techniques

du terrassement dans l'Asie du Sud-Est.

67- Cans le doaiaine de la gestion des entreprises, une etude intitulee "La gestion

des entreprises industrielles dans les pays sous-developpes"—' a ete preparee a

la suite d'un examen effectue par un groupe d'experts qui a ete reuni par lr0NU

en octobre I957. L'OIT, I1UNESCO et la Scciete financiere internationale ont ete

representes a cette reunion,

68. Un programme de formation en vue de la gestion des entreprises, portant

notamment sur la formation en vue d'augmenter la productivity, la formation des

agents de maitrise et l'amelioration des relations entre employeurs et employes a

1'interieur des entreprises, a ete soumis au Conseil d'administration du BIT

en novembre 1958.

1/ Publication des Nations Unies, No de vente 58.II.B.5.
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69. Farmi les autres etudes entreprises dans le cadre du programme de travail

sur ^industrialisation et qui interessent egalement l'Afrique, il y a lieu de

mentionner une analyse de 1'ONU sur la planification et 1'etablissement des

programmes interessant le secteur industriel a la luniere des constataticns et

des conclusions des experts de l'assistance technique et une etude, fondee sur les

memes donnees, sur les prcblemes particuliers que pose le developpement des petites

industries.

2/
70. Le premier numero Industrialisation et productivite—', revue publiee par 1*OWU

pour favoriser la diffusion des renseignements et l'echange des idees, renferme,

outre les trois etudes susmentionnees sur l'intensite capitalistique, des articles

speciaux rediges par des experts de l'assistance technique sur des sujets tels que

les pre"ts pour la fourniture d'outillage aux petites entreprises industrielles par

voie de location-vente et la comptabilite au service de la gestion des entreprises

industrielles, Dans le deuxieme numero de Industrialisation et productivite, on

examinera notamrcent les problemes de la gestion industrielle et de l'ordre de

grandeur des operations industrielles.

71. Eans le cadre du programme d'assistance technique de lr0NU7 un economiste

industriel qui est au Marpc depuis I957 continue a donner des avis sur les aspects

economiques des activites coimerciales, industrielles et minieres. Un autre expert

sera envoye pour donner des avis sur les produits d'artisanat icarocains destines

a I1exportation. Un specialiste de I'industrie du cuir est sur place depuis

decembre I957 et deux bourses pour le tannage du cuir ont ete attributes en 1958,

72. Les formes suivantes d'assistance dans le domaine du d.eveloppement industriel

et de la productivete sont fournies a l'heure actuelle a la Republique Arabe Unie

C^gypte) : i) cinq experts de la fabrication du DDT, de lrinduEtrie du cuir et de

la laine, et de l'inspection des chaudieres de locomotives; ii) des specialistes

de la gestion des affaires, de lTetablissement des budgets industriels et du calcul

des prix de revient industriels; iii) deux bourses de neuf mois chacune dans le

dciraine du financement industriel.

73. Cn prevoit l!envoi d'un specialiste pour etudier le developpement eventuel de

l'industrie de la cellulose en Afrique-Equatoriale franchise, notamment I1exploi

tation de la frondaison tropicale.

2/ Publication des Nations Unies, Nc de vente 58.II.B.?.,
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VII. TFANSPORTS' ET COMMUNICATIONS

-Jk. La responsabilite de lTaction Internationale dans le domaine des transports

et des communications incombe a diverses organisations de la famille des

Nations Unies. Ce sont, outre I1Organisation des Nations Unies elle~m§ice,

I1Organisation de I1aviation civile Internationale, I1Organisation meteorologique

mondiale, I1Union internationale des teleconmiunications et l'Union postale uni-

verselle^. Les principales activites de ces organisations en ce qui concerne

1'Afrique sont resumees ci-apres.

a) Organisation des Nations Unies

75. En dehors de la preparation de conventions et de reglementations relatives,

entre autres, aux formalites de frontieres, a la signalisation routiere et ferro-

viaire et a la generalisation de la reconnaissance des permis de conduire nationaux,

toutes mesures qui ont pour but de favoriser le developpement des transports et des

voyages internationaux, l'OMJ a entrepris des travaux qui ont specialement trait

a des problemes africains. En I958, un expert des transports, avec I1aide du

Secretariat, a effectue une etude sur les transports en Afrique occidentale, qui

sera utilisee a l'occasion de nouvelles enquetes sur les transports en Afrique,

On dispose egalement de certains renseignements, relatifs aux transports en Egypte

et au Soudan, precedeinnent publies dans une etude sur les transports au 1-toyen-Orient,

76. En ce qui concerne l'assistance technique, la Republique Arabe Unie (Egypte)

a mis l'accent sur 1'amelioration des transports et des communications. Sur

neuf experts qui seront affectes a des projets divers dans ce vaste domaine, sept

aideront a mcderniser le reseau ferroviaire et les deux autres s'occuperont de la

construction et de l'entretien de routes. Ce projet se poursuivra en I959.

b) Organisation de 1'aviation civile Internationale

77. L!aviation civile se developpe rapidement dans toute lrAfrique, comme elle le

fait dans d'autres parties du monde. Les grandes lignes aeriermes, exploitees

par les transporteurs internationaux les plus importants, ont augmente la frequence

de leurs services et, au cours des quelques mois a venir, de nouveaux types dravions

civils a reaction, de gros tonnage, seront intrcduits sur certaines dss principales

relations. Plusieurs pays et territoires dependants d'Afrique exploitent leur

1/ L.1 Organisation intergouvernertentale consultative de la navigation

maritime, receranent creee, tiendra sa premiere asserablee a Londres en

Janvier I959• /••
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propre reseau de lignes interieures qui sent en correspondance avec les grandes

lignes, et quelques-uns d'entre eux exploitent en outre des services international

qui relient des ^tats et territoires voisins et qui parfois meme assurent une

liaison avec I1Europe.

78. Les previsions concernant les besoins de l'aviation civile internationale en

moyens et services au solj - aerodromes, telecoirmunications_, meteorologie, contrSle

de la circulation aerienne, recherches et sauvetage. - sont etablies par des

reunions regionales de navigation aerienne qui sont convoquees dans chaque region

par l'CACI tous les quatre ou cinq ans et qui dressent leurs plans environ

cinq ans a l'avance. la derniere de ces reunions qui ait eu lieu en Afrique srest

tenue en novembre I953 et la prcchaine reunion pour ce continent aura lieu a

la fin de I959. La tache principale des bureaux regicnaux de 1'OACI, a Paris et

au Caire, est de suivre la mise en application des reccirirandations adoptees a ces

reunions; ils s*en acquittent par des echanges de correspondance et par des visites

qureffectue le personnel technique des bureaux regionaux aupres des administrations

de 1'aviation civile des pays interesses.

79. A lToccasion de la mise en ceuvre par les Etats contractants, des Standards

et des Pratiques recorur.ar;dees, l'C/.CI s'efforce egalement de realiser, par 1'inter-

mediaire de ces bureaux regionaux_, une meilleure facilitation en ce qui concerne

le transit des avions et des equipages, des passagers, des bagages, cles cargaisons

et du courrier en trafic international.

80. L'OACL, au titre du Progranx:e elargi, a accorde une assistance technique a.

plusieurs pays d'Afrique pour rescudre les problemes que posent la creation

d'administrations et cle services de 1'aviation civile et la formation technique.

81. Les missions ont ete creees en Sthiopie, en I95I, et en Egypte, en 1952; elles

se sont cccupees des questions rcentionnees ci-dessus, et ont ete prolongees; on

demande^ une xois de plus, qu:elles soient maintenues en fonctions pendant

1'annee 19:>9, principalerrent pour le prograiiire de formation technique entrepris dans

ces deux pays. Lans le cadre de ce programme, on a creJ des ecoles d'aviation

civile et on a attribue des bourses. En Ethiopie, un reseau national de postes

d'clservation meteorolcgique a ete etabli.
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82. En Tunisie, corcme suite a certaines decisions qui ont ete prises par le

gouvernement sur I1avis d'un conseiller de 1'aviation civile detache au debut

de 1953, on a commence a assurer une formation technique pour certains services

d'aviation.

83. Tes experts ont ete envoyes au Ghana, en Libye et au Soudan pour donner des

avis concernant des problemes precis. En Libye, la tache de 1'expert' consistait

a aider a la redaction d'un code de I1aviation civile. Au Ghana, en I958, un

ingenieur specialiste des aerodromes a donne des avis pour determiner les carac-

teristiques principales d'un aerodrome international a construire.

Qk. Autant qu'on puisse le prevoir a 1'heure actuelle, le programme approuve

pour I959 allouera les credits necessaires pour poursuivre et \evelopper l'assis-

tance technique a 1'Egypte, a 1'I^thiopie et a la Tunisie.

c) Cu- ^anisation meteorologique mondiale

85. LTassociation regionale I (Afrique) de l'OMi s'occupe, a l'echelon regional,

de la fourniture des donnees meteorologiques necessaires pour les transports

aeriens civils au-dessus de la region et pour la navigation dans les zones

oceaniques avoisinantes. Tes dispositions speciales ont ete prises pour 1'emission

d'avis de tempetes tropicales destines aux navires marchands de 1'ocean Indien,

Eans de nombreux pays, les services meteorologiques nationaux fournissent des

renseignements sur l'etat des routes, car les pistes non revetues sont souvent

rendues impraticables par des pluies diluviennes.

Q6. Cn accorde beaucoup d'attention a l'utilisation des telecciimunications pour

la meteorologie; la region tout entiere est ccuverte par un reseau de telecommu

nications meteorologiques. Les echanges de rapports meteorologiques et d'autres

renseignements ont lieu en permanence {2k heures sur 2^-) dans cette region comme

dans toutes les autres regions. Un Groupe de travail special de 1'Association

regionale a ete cree aux fins d'etudier ce& problemes; et de nouvelles propositions,

portant notamment sur 1'emploi generalise des circuits de teleimprimeurs, destines

a remplacer les circuits radio habituels, sont actuellement examinees.

d) Union internationale des telecommunications

87. Au titre du Programme elargi d'assistance technique^ l'UIT execute actuellement

des projets en Sfchiopie, en Tunisie et dans la Republique Arabe Unie (Egypte),
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Dans le cadre de ses activites normales, l'UIT travaille a un plan general de

developpement du reseau international de telecommunications qui, en ce moment,

comprend le littoral africain de la liediterranee; et l'UIT, sans aucun doute, sera

heureuse de le voir s'etendre a 1'ensemble du continent africain, A ce sujet,

le Conseil d'administration de l'UIT, a sa session de mai I958, a adopte une reso

lution par laquelle il attirait l'attention des nxnbres et des mem"bres a.ssco:.8s

de l'Union, notanment dans les regions du i-loyen-Orient, de I'Afrique et de

l'Amerique latine, sur l'inter^t que presentent les efforts conjugues sur le plan

regional, a l'exemple de ceux qui ont ete entrepris en Asie et en EKtr^me-Orient

dans Id cadre du Prcgrairme elargi d'assistance technique.

e) Union postale uniyerselle

88. L1Union postale universelle, en vertu de la Convention postale universelle,

aide les- administrations postales nationales et prend des mesures facilitant la

transmission du courrier sur le plan international, Cette activite s'etend

uniformetcent a tous les pays et territoires d'Afrique coirme a toutes les autres

parties du monde.
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VITT EVOLUTION DE LA SITUATION ALH-JDHTAIEE ET AGRIOOLE
(Y COMPRIS LA PECHU ET LA SYLVICULTURE)

89. L'interSt croissant que porte la FAO a la region africaine^ s'est manifeste
par la publication en septembre 1958, clans le rapport annuel sur la situation

mondiale de 1'alimentation et de 1'agriculture, d'une etude consacree a 1'evolution

de la situation alimentaire et agricole en Afrique au sud du Sahara, II s'agit

d'une etude preliminaire de la situation et des principaux faits nouveaux survenus

durant 1«apres-guerre; elle a pour objet de tracer le cadre general dans lequel

pourront s'inscrire par la suite des enqueues plus detaillees. Cette etude porte

notamr.ent sur les questions suivantes : tendances de la production (y compris la.

diversification de la production et 1'importance relative de la production de

subsistance), du commerce et des prix dans les secteurs de I1agriculture, de la

sylviculture et de la pSche; consommation alimentaire et nutrition; problems et

progres de 1'utilisation des terres et de la fertilite du sol, et aspects techniques

de la production agricole et forestiere et de la peche, y compris 1'organisation

de la recherche, de la formation et des services de vulgarisation; reforme du

regime foncier, developpement des cooperatives agricoles; organisation de la

commercialisation (et systemes de stabilisation des prix a la production); orga

nisation et financement du developpement agricole et politique en matiere d'agri

culture, de sylviculture et de pgche. Le dernier chapitre passe en revue les

problemes principaux qui se posent, dont certains donnent une idee du genre

d'action que la FAO pourrait entreprendre dans le cadre de ses programmes futurs.

90. Les travaux de la FAO relatifs a la nutrition, aux statistiques et aux

produits de base sont mentionnes allleurs dans ce document. On trouvera ci-apres

quelques notes sur ce que la FAO a fait dans d'autres domaines.

a) Economie agricole

91. Dans le cadre des etudes regionales regulieres de la FAO, dont relevent

notamment les recherches prealables a 1'etude susmentionnee, un economiste agricole

du siege de la FAO s'occupe exclusivement de 1'Afrique depuis l^k et ou il a fait

de nombreux voyages pour recueillir les renseignements necessaires a la preparation

1/ Ne sont pas compris dans le present expose des programmes de la FAO relatifs
a 1'Afrique, les programmes qui interessent l'Ethiopie, l'Srythree, la Libye,

la Republique Arabe Unie, la Somalie et le Soudan, pays qui sont actuellement
desservis par le Bureau regional de la FAO pour le Proche-Orient, dont le
siege est au Caire. On trouvera une description complete des programmes

relatifs a ces pays dans le document NEBC 58/2 de la FAO, qui a ete presente
a la quatrieme Conference regionale de la FAO pour le Proche-Orient et est a

la disposition des representants qui participent aux travaux de la Commission.



E/CN.14/5
Franc,ais

Page *0

des rapports, Une etude sur la production des aliments ie "base dans les pays

africains situes au sud du Sahara est en preparation; elle doit paraittre en I959.

Des rapports sur la situation de I1alimentation et de I1agriculture dans la region

vont etre rediges a 1'intention de la premiere conference regionale de la FAO pour

l'Afrique, qu'on espere pouvoir organiser en i960.

92. Les questions ci-apres doivent aussi faire l'objet i'etudes plus approfondies :

comment l'Etat peut faciliter le passage de l'agriculture de subsistance a l'agri-

culture coranerciale; la politique des prix a la production (surtout en ce qui

concerne les produits alimentaires locaux); les pclitiques et programmes de develop-

pement agricole et I'emploi des capitaux dont on dispose pour les investisseraents

agricoles; l'econcmie de la diversification des cultures; le commerce intra-

regional de la viande, du rnals, etc.; la composition et le mouvement de la demande

interieure de produits alimentaires. La commercialisation - notamment de la

production aliir.entaire locale - est l'un des secteurs auxquels la FAO espere pouvoir

assigner un rang de priorite plus eleve dans ses travaux sur l'Afrique.

93» Pour fournir une assistance technique dans des domaines tels que la planifi-

cation et la conimercialisation agricoles, la FAO a recrute des experts dont elle

controle 1'activite. Un specialiste de la planification agricole prete son concours

au Gouvernement tunisien depuis 1957, tandis que le Maroc beneficie depuis I956

des services d'un economiste planificateur et, depuis le debut de 1958, drun

specialiste de la ccronercialisation. Un economiste agricole, engage dans le cadre

du Programme elargi d'assistance technique, est entre en fonctions en novembre 1958

pour aider a constituer une division des affaires econoiniques au Ministere ghaneen

de 1'agriculture.

^) Peveloppement a^ricole

9^, On a dresse une carte generale du couvert herbace de l'Afrique, au sud du

Sahara, pour illustrer 1'etude agricole de la FAO sur "Les herbages agricoles" a

paraitre en I959, II s'agit non seulement d'etablir une carte unifiee des divers

types de couverts herbaces, mais aussi d'en signaler I1exploitation correcte,

ainsi que le moyen d'evaluer la capacite de production des terres en etudiant les

differents types de couverts herbaces en relation avec les cartes des Cwls et les

cartes climatologiques.

95- En etroite cooperation avec le Service pedologique interafricain de' la CCTA,

la FAO participe a l'inventaire des sols moncliaux, essentiellement dans le secteur

des ressources agricoles, pastorales et forestieres. Elle envisage notamment de

/
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faire 1'inventaire des sols dont dispose l'Afrique et de leur capacite de production,

Ce sera le premier essai d'une analyse generale des ressources terriennes de

l'Afrique fondee sur I1observation directe. On prevoit une etude coordonnee des

possibility agricoles et hydrauliques de certains bassins versants africains et

les bassins choisis dans les projets actuels sorit ceux dont la mise en valeur

semble devoir se faire dans les conditions les.plus favorables,

96* La FAO et le FISE ont organise ensemble en 1957 des missions de reconnaissance

au Kenya, en Ouganda et au Tanganyika pour etudier la production et la consoramation

du lait, D'autres missions analogues se rendront a la Nigeria en 1958 et dens le

Nyassaland et le Souaziland en I959.

97# A cote d'autres projets relatifs a la production des cultures, on se preoccupe

beaucoup des legumineuses a grains, qui constituent une source importante de

proteines vegetales propres a la consommation directe; et des fruits et legumes

riches en vitamines et en proteines. La FAO va publier une classification qui

porte sur plus de ^00 varietes de legumineuses a grains d1habitat tropical ou

semi-tropical, accompagnee d1indications sur leurs possibilites de production, leur

agronomie et leur utilisation. La FAO a collabore avec la CCTA/CGA pour organiser,

a Boukavou (Congo beige) en novembre 1958j une reunion technique sur le role des

legumineuses dans 1'agriculture et dans I1alimentation humaine.

$Q, Dans le cadre du programme d1assistance technique, une equipe d'experts de

la FAO participe aux importants travaux de mise en valeur de la Rufiji et des

vallees voisines du Tanganyika, commences en 1952; les quatorze experts envoyes

par la FAO s'occupent d'hydrologie, de leves topographiques, d'hydraulique appliquee

et d'irrigation. Le Gouvernement du, Tanganyika a entrepris l'amenagement d'une

zone temoin d!irrigation et de colonisation, d'une superficie de 2.CCC hectares

a wbarali dans le Bassin de la Rufiji.

99. On prepare actuellement l'organisation d'un centre de demonstration et de

vulgarisation agricoles pour l'Afrique occidentale, qui se tiendra probablement a la

Nigeria en 1959* Un specialiste de la vulgarisation agricole a ete envoye au

Ghana en 1958* Les etudes preliminaires pour la creation dTun service de vulgari

sation agricole et d'un institut de formation agronomique en Afrique occidentale

ont ete effectuees au debut de 1958, En octobre et novembre de la meme annee,

on a precede a une etude plus poussee de ces questions dans divers territoires.
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En I959., la FAO, l'OIT et la CCTA organiseront ensemble au Kenya un centre de

demonstration des cooperatives agricoles a I1intention des pays situes au sud

du Sahara,

c) Feche

1C0. La mission d'assistance technique de 1'economiste de la pe*che envoye pour un

an pa^ la FAO en Afrique orientale a pris fin en aout I958, Cet expert a effectue

une etuao generale des p§cheries de l'Ouganda, a enquete rapidement sur la peche

maritime au Kenya et a fait un bref sejour au Congo beige pour slinformer du

commerce du poisson entre ce pays et les deux autres territoires, Ses observations

lui ont permis de donner aux Gouvernements.de l'Ouganda et du Kenya des conseils

d'ordre general sur leur politique de la peche et de leur indiquer en particulier

comment ameliorer la couimercialisation du poisson,

101, A la demande expresse du Gouvernement ghaneen, un expert a ete engage au

milieu de 1958 pour aider ce gouvernement a ameliorer la commercialisation du

poisson. I)es dispositions ont ete prises pour que I1execution de ce projet puisse

se poursuivre pendant les neuf premiers mois de 1959«

102, En 1959j on organisera dans un des territoires de la region un centre d1infor

mation pour les etudes sur la peche a I1 intention des pays africains. Ce centre_,

qui fonctionnera pendant six semaines^ sera consacre aux methcdes d1evaluation des

ressources en poisson et aux moyens de les mettre en valeur. On prevoit aussi

pour I959 une etude sur le commerce du poisson seche en Afrique.

d) Sylviculture

103, II est capital pour la region de menager une place a la politique forestiere

dans le programme general d'utilisation des terres. La pratique anarchique de

1'agriculture nomade entraine la degradation progressive du potentiel economique

que recelent dans les zones tropicales humides les sols et les forets; ce danger

a deja suscite bien des inquietudes et la question a fait l'objet d'enquetes dans

le monde entier^ notamment dans la region africaine, pour laquelle des etudes ont

ete realisees avec le concours des forestiers du Congo "beige et de la C6te d'lvoire

(L'Agriculture nomade, volume I, collection de la FAO : Mise en valeur des forets,

No 9).
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104. On s'interesse beeucoup, dans la region, a l'expansion des industries fores-

tieres, surtout la ou elle permettrait d'augmenter les recettes d'exportation ou

de reduire les importations. En 1958, a la demande de la Societe ghaneenne de

developpement industriel, la FAO" a envoye un expert au Ghana pour voir s'il serait

economiquement rationnel de creer, a cote des industries du bois existantes, des

industries secondaires, telles que fabriques de papier, de pate a papier et de

carton, utilisant eventuellement des dechets. En I958, un rapport d1expert sur

le potentiel de production de bois au Liberia a ete presente au gouvernement de

ce pays. A la demande-de la Haute Commission de 1'Es-UAfrteain, on enverra en

I959 un expert pour evaluer les futurs besoins en bois du Kenya, de l'Ouganda et

du Tanganyika.

105. Dans les annees a venir, la FAO procedera a -une etude approfondie des besoins

en bois de la region africaine et des ressources forestieres dont on dispose pour

y faire face. On precisera la portee et la date de cette etude lorsque la

Commission economique aura eu l'occasion de considerer s'il y a interest a realiser

ce projet de concert avec d'autres institutions,

e) Reforme agraire

106. ^Organisation des Nations Unies, en cooperation avec la FAO et d'autres

institutions specialisees, s'occupe depuis I95O du probleme de la reforme du

regime foncier. Certains des problemes de tenure et d'utilisation des terres qui

interessent 1'Afrique sont traites dans les etudes suivantes : La reforme agraire,

les defauts de la structure agraire qui entravent le developpement economique— ; -

progres de la reforme agraire-^; Le progres rural par 1'action cooperative— ;

Progres de la reforme agraire, deuxieme rapport—^. Plus recemment, le Conseil

economique et social a deaiande au Secretaire general de l'ONU de lui rendre compte,

a sa vingt-septieme session, des activites de 1'Organisation des Nations Unies et

des institutions specialisees dans le domaine de la reforme agraire, et de lui

1/ publication des Nations Unies, No de vente 1951.II,B.3.

2/ Publication des Nations Unies, No de vente 195^.II.B«3«

2/ Publication des Nations Unies, No de vente 1954.II.B.2.

hj publication des Nations Unies, No de vente I956.II.B.3,
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soumettre le plan general d'un nouveau rapport sur la reforme agraire a paraitre

en 1962; c'est la FAO qui s'occupe principalement de la preparation de ce rapport

avec la collaboration de 1'ONU, de l'OIT, de l'IMESCO et d'autres institutions.

I07• C'est aussi la FAO qui fournira lea chapitres sur le mode de tenure et

I1utilisation des terres dans certains Territoires sous tutelle qui figureront

dans un rapport demande par l'Assemblee generale. La FAO a decide de creer des

centres pour I1etude de la politique fonciere et de la colonisation du sol en

Afrique occidentale et en Afrique orientale; ces centres s'occuperont des aspects

economiques, sociaux et juridiques du regime agraire et des institutions auxi-

liaires, telles que les organismes de credit et de commercialisation et les coope

ratives.

f) Meteorologie agricple

108. ^Association regionale de I1 (Ml a etabli un Groupe de travail de meteorologie

agricole pour 1'Afrique, charge de recueillir aupres des nembres des renseignements

sur leurs activites en matiere de meteorologie agricole et d'indiquer aux nembres,

qui en feraient la demande, comment satisfaire les besoins meteorologiques des

exploitants agricoles. Le Groupe de travail etudie aussi les problemes de la

meteorologie agricole qui interessent les cultures tropicales et 1'irrigation.

109. On se rend compte de I1importance economique de la lutte antiacridienne

pour I1ensemble de la region et I1on considere que des previsions relatives aux

deplacements des vols de criquets sont indispensables pour lutter efficacement

contre les criquets pelerins. L'OMtl a envoye une mission d'assistance technique

pour s'occuper de cette question en Afrique orientale britannique.

110. Entre autres activites d'assistance technique, on peut signaler deux missions

de meteorologie agricole, 1'une s'est rendue en Egypte en 1957j e* 1'autre

travaille actuellement au Soudan.
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IX. STATISTIQUES

111. Les publications du Bureau de statistique de I1Organisation des Nations Unies,

qui sont toutes envoyees regulierement aux gouvernements des pays d!Afrique,

ccmprennent, outre la serie des Etudes statistiques et des Etudes methodologiques,

la serie des Annuaires - statistique demographique, des statistiques du commerce

international et des statistiques de la comptabilite nationale - et le Bulletin

mensuel de statistique. Nombre des etudes statistiques et methodologiques sont des

manuels methodologiques destines aux statisticiens des Services statistiques

centraux et aux organisations nationales qui s'occupent de la planification eco-

ncmique et sociale,

112. L'ONU execute actuellement en Afrique deux projets statistiques dans le cadre

du programme d1assistance technique. En Lybie, il y a deux experts dont l'un exerce

les fonctions de directeur executif par interim de l*Office central de statistique

et s'occupe tant de developper et d'etendre les attributions de 1'Office que de

former du personnel. L'autre expert acheve d'exploiter les resultats du recensement

de la population; ce travail sera sans doute termine en 1958- Le deuxieme projet

concerne la Republique Arabe Unie (Egypte) oil- un statisticien fait des conferences

a l'lnstitut de statistique du Caire sur les statistiques appliquees; le maintien

en fonctions de cet expert a ete reclame pour 1959• Outre cet expert, la Republique

Arabe Unie a demande dans le cadre de 1'assistance en matiere de statistique des

specialistes des statistiques mathematiques et des statistiques ferroviaires,

L'Ethiopie^ le Ghana et le Soudan ont aussi demande a 1'OMJ une assistance dans le

domaine statistique pour 1959*

113. L'Organisation des Nations Unies a participe a la deuxieme reunion de la

Conference interafricaine de statistique qui a eu lieu a Lourenqo Marques, du 20

au 30 octobre 1957, sous les auspices de la Commission de cooperation technique en

Afrique au sud du Sahara. A cette reunion,c'est un rapport du Secretariat de l'OMJ

sur le programme de recensement mondial de la population de i960 qui a servi de

base aux debats.

114. Les pays du Moyen-Orient et d1Afrique du Nord seront invites -a participer

en 1959 a un cycle d1etudes sur les statistiques industrielles et agricoles qui se

tiendra sous les auspices de l'OMJ, de la FAO et de la Ligue arabe.
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115. L1Organisation mondiale de la sante s'occupe de statistiques parce qu'elle

a besoin de donnees sur la morbidite et la mortalite de la population pour preparer

des mesures sanitaires, Comme les statistiques demographiques, sanitaires et de

l'etat civil sont defectueuses dans certains pays et territoires d'Afrique et

totalement absentes dans d'autres, la CCTA et 1'CMS ont charge des experts de

dresser un bilan de la situation puis ont convoque a Brazzavile, en novembre 1957;

un Colloque africain sur les statistiques demographiques et sanitaires, auquel le

Bureau de statistique de l'ONU a participe. Le colloque a reconraande notainnent

d'organiser a titre d'essai des zones d'enregistrement des donnees d'etat civil,

d'appliquer la technique des sondages aux donnees de recensement et aux donnees sur

la mortalite et d'ameliorer et de simplifier 1'enregistrement dans le cas des petits

postes sanitaires et des equipes medicales mobiles. Le Colloque de Brazzaville

etait consacre a l'Afrique au sud du Sahara. On prepare actuellement une reunion

regionale similaire pour les pays du nord-est de l'Afrique.

116. Les pays de la region "Mediterranee orientale" delimitee par l'OMS "recoivent,

du statisticien-conseil regional d'Alexandrie, quand ils en ont besoin, des avis

sur les statistiques sanitaires; les autres pays d'Afrique sont desservis directement

par les services specialises du Siege.

117. L'Organisation pour 1'alimentation et l'agriculture rassemble les statistiques

disponibles dans les pays d'Afrique sur les recoltes, le cheptel, la peche et les

produits forestiers, le coimnerce, les prix, la consoromation et 1'utilisation des

produits alimentaires etc. pour les faire figurer dans les publications periodiques

de la FAO. Ces donnees paraissent dans l'Annuaire des statistiques agricoles et

alimentaires, vol.1, production et vol. II, commerce, l'Annuaire statistique des

produits forestiers et I'Annuaire statistique des peches. En outre, la FAO s'effor-

cera de normaliser les definitions, les notions et les coefficients de conversion

techniques. La FAO publiera prochainement un manuel des coefficients de conversion

techniques et un calendrier international des cultures et des recoltes qui contiendra

des renseignements sur les pays d'Afrique,

118. En ce qui concerne le recensement mondial de l'agriculture de i960, quelques

pays africains ont fait un important travail de "defrichement" en 1950 en essayant

pour la premiere fois de recueillir des donnees sures concernant la population

agricole, l'utilisation des terres, les superficies cultivees, les rendements etc.
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Ces premieres enqueues par sondage ont facilite 1'execution d'enqueues agricoles

ulterieures dans de nombreuses regions d'Afrique. La FAO a participe activement

a ces-travaux en envoyant des experts dans divers pays (c6te d'lvoire, Ethiopie,

Liberia, Soudan), en fournissant directement l'aide de statisticiens du Sifege de

la FAO et, enfin, en organisant (conjointement avec la CCTA) deux centres de

formation pour faire connaltre les nouvelles methodes (ibadan, 1953 et

Cote d'lvoire, 1957). Grace a ces recherches intensives. on peut dire qu'il est

maintenant possible de proposer aux pays africains qui desirent participer au

recensement mondial de i960 des techniques appropriees qui n'ont pu Stre utilisees

en Afrique lors du recensement de 1950.

119. La Sous-Division de la statistique de la FAO se propose d'encourager encore,

par deux moyens, les pays a participer au recensement de i960. Preincrement, un

seminaire se tiendra l'annee prochaine en Afrique au sud du Sahara, sous les

auspices de la FAO et de la CCTA, pour examiner tous les plans nationaux actuels

concemant le recensement de i960 et formuler des recommandations en vue de la

normalisation regionale des notions et des methodes de recensement. En meme temps,

la Sous-Division etablira un programme d'assistance technique dans le cadre duquel

des missions et des statisticiens du Siege de la FAO feront de breves visites dans

les pays interesses et des experts de l'assistance technique seront.envoyas dans

les pays qui le demanderont.

120. Dans une etude intitulee Review of Food Consumption Survey, la FAO a publie

en 1958 les donnees sur 1'aspect economique de la consommation alimentaire en

Afrique, qui avaient ete tiroes"des enqueues urbaines et rurales menees avec son

aide •

121. Un statisticien de la peche, appartenant a la FAO, a passe quatre mois en

Ouganda, dans le cadre du programme d'assistance technique de 1956/1957, a donner

des conseils sur le rassemblement des statistiques de la peche et, en particulier,

sur 1'emploi des methodes de sondage simples. Get expert doit retourner brievement

en Ouganda au printemps de 1959 afin de constater les progres realises dans

1'application de ses recommandations.

122. L'UKESCO etablit et publie des statistiques de 1'education, de la science et

de la culture et des moyens de communication parmi les masses. Parmi les

principaux rapports qui donnent des statistiques sur les pays et territoires

d'Afrique on peut citer : Faits et chiffres : statistiques Internationales rela-

tives a 1'education, a la culture et a I1information; 1'Education dans le monde :

~ " ~~ /,..
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organisation et statistiques (edition de 1958 a I1impression); et Statistiques des

effectifs scolaires (No 5, juillet I958)*

123. Dans le cadre de son programme d1 amelioration de la comparabilite inter-

nationale des statistiques de I1education, l'IMESCO a convoque a Paris, du 23 juin

au 4 juillet 1958, un Comite intergouvernemental charge de la normalisation des

statistiques de 1'education, qui a reuni des experts de quatre pays d'Afrique

(Republique Arabe Unie /Egypte_/, titye, Maroc et Tunisie), Le Comite a prepare un

projet de recommandation a 1'intention de la Conference generale.

124. Pour renforcer I1action menee en vue du developpement general de I1education

en Afrique, on se propose de reunir a Khartoum un cycle d1etudes de trois semaines

sur les statistiques de ^education, auquel tous les pays d'Afrique seront invites

a participer, Le principal but de ce seminaire sera de mettre au point et de

normaliser les statistiques de I1education pour les Ministeres de I1education et

les etatilissements d'enseignement,

125* Le BIT pu"blie des statistiques concernant les pays et territoires d'Afrique

dans l'Annuaire des statistiques du travail et dans le supplement statistique a

la Revue internationale du travail.



Franc,ais

Page 39

X. ETUDES DE IA SITUATION ET DES FOLITIQUES SOCIALES

a) Rapports sur la situation sociale dans le monde et les programmes

internationaux d'action sociale

126, Les rapports que I'Organisation des Nations Unies publie regulierement sur

la situation sociale dans le monde et les programmes d1action sociale contiennent

une analyse de la situation et des programmes dans le domaine social en Afrique

comme dans les autres regions du monde. Dans le cas de I1Afrique, les renseignements

qui servent a l'etablissement de ces rapports sont tires des reponses des gouver-

nements des pays africains au questionnaire qui leur est envoye, extraits des

rapports publies ou obtenus a d1autres sources, notamment aupres des instituts de

recherche de la region auxquels I1Organisation s'adresse directement. Les rensei

gnements trangmis au Comite des renseignements relatifs aUx territoires non auto-

nomes sont egalement pris en consideration. Les institutions specialisees

fournissent des donnees interessant la sante, l'enseignement, le developpement rural

et la main-d'oeuvre, selon les questions'qui relevent de leur competence. Les deux

rapports les plus recents qui ont ete publies dans cette serie sont I1Etude inter-

nationale des programmes d1action sociale, de 1955 (E/CN.5/3Ol/Rev.l, ST/S0A/2l),

et le Rapport sur la situation sociale dans le monde, de 1957 (E/CN.5/32VRev*1^

ST/SOA/33). La preparation de la deuxieme Etude internationale des programmes

d'action sociale qui paraitra vraisemblablement a la fin de I958 est deja fort

avancee. Les renseignements que renferment ces rapports sont generalement grcupes

par sujet plutot q.ue par region, encore que le rapport de 1957 contienne deux

chapitres concernant une region particuliere dont un chapitre sur "L1urbanisation

de I1Afrique au sud du Sahara" (voir ci-dessous "Developpement urbain").

b) Developpement econcmique et social equilibre

127. Les etudes que publient les Nations Unies en ce qui concerne le developpement
f

economique et social equilibre interessent tout specialement l'Afrique ou de

nombreux pays neufs se heurtent au probleme que pose le volume relatif de leurs

investissements dans les dcmaines de la sante, de 1'enseignement et de la protection

sociale, d'une part, et pour le developpement agricole et industriel, d'autre part.

Des dispositions ont ete prises pour faire, en Afrique, au moins une des etudes

de cas particuliers portant sur le developpement equilibre; un expert de I1Uni

versity de Makerere a deja entrepris une etude de cette nature dans l'Ouganda. II
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n'est pas impossible que d'autres etudes de cas particuliers portant sur le

developpement equilibre soient effectuees en Afriquet.

128. L'UNESCO execute, dans diverses regions du monde et notamment en Afrique, un

programme visant l'utilisation des possibilites qu'offrent les sciences sociales

pour favoriser le developpement economique et social. Ce programme est destine

notamment a diffuser les renseignements theoriques et pratiques dont on dispose,

a favoriser le developpement des sciences sociales, a recueillir des renseignements

qui seront systematiquement analyses et utilises dans la pratique, a encourager

les etudes pilotes et a former des specialistes. Les trois sujets principaux sont

I1urbanisation (voir chapitre XVl), I1industrialisation et l'evolution dans le

domaine technologique, ainsi que la synchronisation du developpement economique et

du developpement social et l'equilibre a maintenir entre l'un et 1'autre. C'est

ainsi que l'UNESCO a organise en 1957 & Beyrouth, un cycle d'etudes regional qui

a groupe des specialistes des sciences sociales originaires de pays arabes du

Moyen-Orient, de la Republique Arabe Unie (zone egyptienne), de la Libye et du

Soudan, et au cours duquel on a examine la situation actuelle et les besoins futurs

dans le domaine de la recherche sociale ainsi que l'utilisation des resultats

obtenus pour la solution des problemes sociaux que pose le developpement economique

■de la region mediterraneenne. Un autre cycle d'etudes sur le meme sujet, organise

a 1'intention des pays de la Mediterranee dont le Maroc et la Tunisie, se tiendra

au printemps de 1959• LTUNESCO execute ce programme en etro.ite collaboration avec

I1Organisation des Nations Unies et ses commissions economiques regionales

(notamment la CEPAL et la CEAEOK On espere qurune collaboration analogue pourra

s'etablir, au stade de la planification et de la mise en oeuvre, des que le

programme de la Commission economique pour 1'Afrique aura ete mis sur pied.

c) Amelioration des renseignements sur la situation sociale

129, Les Nations Unies s'efforcent actuellement de determiner et de combler les

principales lacunes des renseignements sur la situation sociale en Afrique. Dans

ce domaine, on a entrepris des etudes sur les conditions de vie familiale et on

etudie la maniere dont les enquetes par sondages et les centres regionaux d'enquetes

sociales et economiques peuvent contribuer a ameliorer les renseignements, L'un

des moyens qu!utili3e I1Organisation, pour ameliorer la qualite des renseignements

dont on dispose consiste a etablir des contacts avec les instituts de recherche

de la region.
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d) Planification et organisation des activites de protection sociale

130. Les questions de politique sociale en matiere de planification et d'organi- .

sation des services d'assurances sociales, d'assistance sociale et autres services

sociaux connexes dans les pays moins developpes sont etudies dans le Rapport sur

une politique coordonnee en matiere de niveaux de vie familiaux (publication des

Nations Unies, Wo de vente 1957.IV.7), etabli en 1956 par un groupe de travail

compose d'experts qui s'est reuni sous les auspices de I1Organisation des

Nations Unies et de l'OIT en execution de la resolution 585 F (XX) du Conseil

economique' et social. Dans sa resolution 663 B (XXIV), le Conseil a exprime sa

satisfaction et son approbation generale du travail accompli par les experts, et

il a recommande d1entreprendre une nouvelle etude "des moyens d'instituer progres-

sivement, dans les pays qui entrent actuellement dans une phase de developpement

economique et social plus rapide, un systeme complet de securite sociale et de

services sociaux connexes, compte tenu de la diversite des problemes nationaux et

des ressources nationales". Au paragraphe 3 de cette resolution, le Conseil a

prie "les commissions economiques regionales d'etudier les incidences economiques

du rapport dans leurs regions respectives". Dans sa resolution 663 G (XXIV), le

Conseil a fait observer que "le Rapport sur une politique coordonnee en matiere

de niveaux de vie familiaux doit etre suivi d'une etude plus approfondie des

relations entre les services sociaux et les autres services et -programmes qui

tendent a ameliorer les niveaux de vie familiaux"; il a prie "le Secretaire general

de reunir, le plus tot qu'il lui sera possible, un groupe d'experts hautement

qualifies en matiere de services sociaux, representatif de pays se trouvant a des

stades varies de developpement economique" qui serait charge de donner des conseils

sur les problemes relatifs a la portee et la teneur des programmes nationaux de

services sociaux. Un expert originaire de l'Afrique occidentale a ete invite a

prendre part a cette reunion qui aura lieu a. New-York, au debut de 1959• Le

programme de travail de la Commission des questions sociales pour 1957-1959 prevoit

une etude sur le role des services de protection sociale, en particulier des

services de protection de la famille et de l'enfance, dans le developpement coranu-

nautaire dans les zones urbaines et rurales, et sur les rapports entre ces services

et les services de vulgarisation en matiere de sante, de nutrition et d'economie

domestique. Ce rapport fera partie de la documentation de base pour la reunion

d'experts en matiere de services sociaux mentionnee ci-dessus.

/
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Plusieurs gouvernements africains ont demande et obtenu une assistance

technique des Nations Unies pour mettre au point et executer des programmes

relatifs au maintien du niveau des revenus ainsi qu'a 1(organisation et l'adminis-

tration des services sociaux. En 1950, un expert des Nations Unies en matiere

d'assistance publique a aide le Gouvernement de la Republique Arabe Unie a remanier

son plan relatif au maintien du niveau des revenus et a reorganiser des services

sociaux connexes, Ce meme, en 1952^ un expert en matiere d'assistance publique,

designe conjointement par les Nations Unies et l'OIT, a prete son concours au

Gouvernement libyen.

132. Plus receiunentj en 1957 e"k 1958j les Nations Unies ont fourni une assistance

technique au Maroc et a la Tunisie, dans le domaine general de I1organisation et

de 1'administration des services sociaux, et a l'Ethiopie, dans le domaine de

l'action socio-medicale.
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XI. PROBLEMES DEMCGRAPHIOUES

133. En 1957, le Conseil economique et social, comme suite a une suggestion de la

Commission de la population, a prie le Secretaire general "d'etudier, en

consultation avec les gouvernements interesses, les institutions specialises et

les autres organismes internationaux competents, comment il serait possible de

developper la cooperation en ce qui concerne les etudes demographiques et I1ame

lioration des recensements et des statistiques de l'etat civil en Afrique, de

faire l'inventaire des possibilites et d'examiner 1'opportunity de creer prochai-

nement sur ce continent des centres de formation et de recherches demographiques..."

(resolution 642 B (XXIIl)). En execution de cette resolution, on a engage des

consultations avec plusieurs gouvernements africains en ce qui concerne les

programmes demographiques (recherche, formation de personnel et echange de connais-

sances pratiques), mais 1'execution effective de ces programmes a ete suspendue en

attendant les decisions relatives au programme de travail de la Commission econo-

mique pour 1'Afrique.

134. L1Organisation des Nations Unies prepare actuellement une etude qui donnera

un aperqu des connaissances que I1on possede sur la population des territoires

africains.

Parmi les rapports demographiques publies par I1Organisation des Nations Unies,

l/ *
on peut citer les suivants : La population du TanKanyika-7, Renseignements complemen-

. —j ■ ,

taires concernant la population du Tanganyika-' et La population du Ruanda-Urundi-7 .

1/ Publications des Nations Unies, No de vente I949.XIII.2.

2/ Publications des Nations Unies, No de vente 1952.XIII.3,

^J Publications des Nations Unies, No de vente 1953.XIII-il1
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XII. SANTE

135. Les activite*s de I1 Organisation mondiale de la sante' dans le continent

africain sont administre'es par 1'intermediaire de trois Bureaux: regionaux; celui de

Copenhague, qui dessert le Maroc et l'Algerie, celui d'Alexandrie, qui dessert la

Libye, llEgypte, le Soudan, l'Ethiopie, la Scmalie et la Tunisie, et celui de

Brazzaville, qui dessert le reste du continent y ccmpris Madagascar et quelques

lies des oceans Atlantique et Indien.

136. Le role de I1CMS est d'aider les gouvernements a developper leurs services de

sante publique sous tous leurs aspects. Jusqu'a une date recente, elle s'est

surtout attachee a les aider a lutter contre les principales maladies endemiques

qui, notamment dans les regions rurales, dcminent la vie sociale et econbmique.

137- Neanmoins,bien que les campagnes intonnivea menses par I1intermediaire des

services speciaux jouent encore un role de premier plan, les administrations

nationales mettent de plus en plus 1'accent sur la necessite d'un developpement

plus rapide des services generaux de sante - tendance qui se retrouve dans le

programme de lrOrganisation mondiale de la sante" pour 1958-1959-^- dans les dcnaines

de I1administration de la sante publique, de l'hygiene maternelle et infantile, de

l'assainissement, de la nutrition, des soins infirmiers et de l'enseignement et de

la formation, par exemple. On trouvera ci-apres un resume des activites ^.ploy^ep

2/
par I1CMS dans ces dcmaines.—'

a) Maladies transmissibles

138. La lutte contre les maladies transmissibles contribue rapidement et direc-

tement a ameliorer l'^concmie et le niveau de vie des populations; mais en meme

temps il n'est possible de la poursuivre que lprsqu'il y a egalement amelioration

des conditions sociales generales. II serait done a la fois .souhaitable et logique

d'integrer la lutte contre telle ou telle maladie dans un programme general

concernant les services sanitaires ruraux.

139. Faludisme : On ne sait pas encore tres bien dans quelle mesure le paludisme

est a l'origine des pertes socio-econcmiques constatees en Afrique tropicale,

notanment dans les regions cu cette maladie sevit a l'etat holoendemique.

Toutefois, on ne saurait guere douter que le paludisnLe est - rUrecterceht ou

1/ Actes officiels de 1'Organisation mondiale de la sante, Wos 7^ et 8l.

2/ A I1exception de la nutrition, voir section XIII.
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indirectement - reusable de la mortalite tres elevee ^es nourrissons et jeunes

enfantB africains. Cn estime que, pami lea enfants ages de moins de qu^tre ans,

10 a 20 pour 100 du nombre total des deces sont causes uniquement par le paludisme .

Bien qu'on ne possede aucune donnee statistique digne de foi sur les pertes causees

par le paludisme parmi la population adulte ^concmiauement productive des

differentes regions d'Afrique, un rapport recent, provenant du Congo beige, indique

que 1-elimination du paludisme pourrait bien etre suivie d'un recul spectaculaire

de la maladie et d'un rendement accru de la main-d'oeuvre. L'CMS aide de ncmbreux

pays du continent a faire des recherches et des eludes pilotes sur les Rhodes

employees jusqu'ici pour lutter centre la maladie et si possible la faire dispa-

raltre. Une conference du paludisme, au cours de laquelle des paludologues et des

administrateurs de la sant^ publique etudieront la preparation de programmes

d'ensemble-, aura lieu en i960.

140. Plan : A ce que l'on sait, l'Afrique est le continent ou le pian atteint les

proportions les plus importantes; de 25 a 30 millions de.personnes en seraient

atteintes. La maladie s'attaque aux nourrissons, aux enfants et aux adolescents; .

on se rend.'Q coiapte de ses effets cumulatifs lorsqu*on saura que, lorsqu'elles

atteignent l>gge adulte, 10 pour 100 environ des personnes frappees par le pian

souffrent deja - generalement pour la vie - d'infirmites localisees principalement

dans les pieds et les mains. Ainsi done, le pian a une influence directement sur

l'economie dans la mesure ou il reduit, dans des proportions non n4gligeables, la

main-d'oeuvre capable de contribuer au developpement economique. iYettant a profit

la decouverte de la penicilline a action prolongee et se fondant sur 1'experience

des autres regions, les administrations de la sante, enccuragees par 1'OMS, ont peu

a peu fait porter leurs efforts sur 1 Eradication de cette maladie.

141. Tuberculose : Au cours des quelques dernieres annees, des equipes de 1'CMS

exerqant leurs activites dans un certain ncmbre de pays ou de territoires africains

ont reuni des donnees (au moyen d'examens systematiques de groupes de population

choisis au hasard) qui permettent d'estiiner la frequence des cas de tuberculose.

Dans certaines regions, cette frequence s'est revelee etre elevee; 2 pour 1C0 de la

Population adulte rejettent des ^c:.lles de 3a tiAer^lnse, decelables par examen

direct de crachats au microscope; dans d'autres regions par centre, la frequence

e-tait dix fois moins elev^e. Cans un pays donne, on a censtat^ que la frequence.
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e"tait plus elevee dans les villes que dans les regions rurales, ce q_ui montre .

1'influence de 1[urbanisation sur la tuberculose, probleme qui fera l'objet d'une

enquete spe'ciale dans le cadre d'un projet de recherches qui doit etre mis en

oeuvre au Kenya avec I1aide de I1CMS. Cn ne dispose d'aucune donneV sure qui

permettrait d'estimer la mortalite due a la tuberculose en Afrique et il est

difficile de citer des chiffres sur 1Tincapacity et les pertes e'conomiques causees

par cette maladie. Sans le cadre de divers projets pilotes beneficiant de I1aide'

de I1 CMS, on etudie les mesures specifiques de lutte contre la tuberculose

(vaccination par le BCG, eiiimiobher^pi.e ^t i.raitp^nt chimi^jrophylactique) n?].n.

de de"couvrir quelle serait la maniere la plus pratique, la plus econcmique et la

plus efficace d'adapter ces mesures aux conditions qui regnent en Afrique.

142. Trachcme : Le trachcme, en Afrique, atteint son caractere ende'mique le plus

marque dans les pays situe's en bordure de la Me*diterranee ou presque tous les

habitants des regions rurales contractent cette maladie dans leur petite enfance

et, par la suite, souffrent d'attaques repe'tees de conjonctivite epidemique

saisonniere. Ees enquetes ont prouve que, dans ncmbre de ces regions, plus

de 1 pour 1C0 des adultes sont totalement aveugles et plus de k pour 100 "econcmi-

quement" aveugles, que plus de 10 pour 1C0 souffrent d'un affaiblissement grave de

la vue et qu'un pourcentage beaucoup plus eleve eat atteint de troubles visuels

moins importants. Ees campagnes intensives de l^tte co:itre cr-.txe rra.ladie se

deroulent, avec l'aide de l'CMS, au Maroc, en Algerie, en Tunisie, en Egypte et

en Ethiopie.

1^3. Lepre : Si, dans les parties nord et sud du continent africain, la lepre ne

constitue pas un probleme econcmique et social, elle represente en revanche dans

la plus grande partie de l'Afrique equatoriale un probleme extremement important

du point de vue de la sante publique. Cans de ncmbreux pays, on a ccmmence a

appliquer le traitement de masse a l'echelon national; d'autres pays beneficient

d'une assistance internationale souvent fournie conjointement par le FISE et l'CMS.

Des campagnes int.ensives contre la lepre se deroulent actuellement dans divers

pays et territoires d'Afrique ccmme l'Afrique-Occidentale franqaise,

I1Afrique-Equatoriale franqaise, la Nigeria, le Ghana, le Cameroun et la Gamble

ainsi qu'en Afrique orientale. L'CMS propose de reunir en 1959 une conference de

la lepre a Brazzaville afin de permettre aux organisateurs des diverses campagnes

nationales d'echanger leurs points de vue et de comparer les methcdes utilisees.
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!kk. Trepanoscmiase : Le fleau de la maladie du scoLeil qui s'attaque aussi bien

aux hcmmes qu'aux animaux dcmestiques a pendant longtemps ete cause d'une

mortalite et d'une ^..rbxdite considerables dans une grande partie du continent

africain. La crainte de contracter cette maladie et les pertes econcmiques consi

derables qui resultent de la destruction du be'tail entravent le developpement

sccio-econcmique des regions tropicales de l'Afrique. Grace aux efforts admirables

tente's a 1 Echelon national, la maladie du scnneil a ete maftrisee et de vastes

cymv^rr- ont e*te* organisees. La lutte contre les vecteurs ainsi que la chimio-

prophylaxie, menees ensemble ou se'parement, ont reussi a ramener le taux de

frequence annuel a un niveau tres bas mais celui-ci ne peut etre maintenu qu'au

prix d'efforts incessants. L'CMS a suivi avec intent les activites du Ccmite sur

les trepanoscmiases cr^e par la CCTA et elle a prgte son assistance a plusieurs

territoires.

1^5. Cncocercose : Les repercussions econcmiques et sociales de l'oncocercose

s'expliquent principalement du fait que, par suite de cette maladie, 19 millions

environ d'Africains sont frappes soit de cecite soit d'autres troubles oculaires

qui diminuent leur capacite de travail- Cn considere que dans certaines regions

la proportion de la population atteinte varie entre 50 et 90 pour 1C0. Cn estime

par exemple que les regions du Ghana ou cette maladie prend un caractere endemique

marque souffrent de troubles econcmiques par suite de la cecite d'une partie de

ses habitants, et qu'elles se depeuplent. Cn a demande a I1CMS de fournir a ces

pays les services d'un expert en 1958 et 1959; cet expert serait charge d'evaluer

1'importance de cette maladie du point de vue de la sante publique et d'aider, par

ses avis, a lutter contre elle.

. Bilharziose : Des etudes effectuees par des consultants de I1CMS et portant

sur une grande partie du continent africain ont montre' que la bilharziose est tres

repandue et son taux de frequence souvent eleve. Cn signale que dans la seule

region egyptienne de la Republique Arabe Unie, il existe au moins 12 millions de

cas de bilharziose, et I1on estime a 9 millions le ncmbre des cas rencontres en

Afrique occidentale et centrale y ccmpris le Congo beige. Bien que l'on ne dispose

encore d'aucun chiffre qui permette d'e'valuer quantitativement les pertes N

e"concmiques dues a la bilharziose, on estime que dans une region ou la maladie

prend un caractere endemique particulierement marque, la productivite economique
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subit une perte de 30 pour 100; quant aux pertes dues a la reduction de la

productivity du travailleur, elles atteindraient 57 millions de dollars par an.

les progres econcmiques realises par ces regions - construction de barrages hydro-

electriques, creation de canaux destines a irriguer des zones auparavant arides,

transformation de projets periodiques d1irrigation en projets permanents -

contribuent directement a etendre les ravages de la bilharziose : ils aident a

repandre cette maladie, a en augmenter le taux de frequence et a en aggraver le

caractere.

1^7- Zoonose : Tous les ans, dans les pays oti sevissent la zoonose et la brucellose,

les maladies sont nombreuses et les pertes de betail importantes. Divers pays

africains s'efforcent maintenant de preciser leurs connaissances touchant la

frequence de cette maladie. L'CMS, en collaboration avec la FAO et la CCTA, s'est

attachee a obtenir plus d'uniformite* dans les diagnostics et les methodes de

laboratoire afin que les resultats puissent etre analyses et compare's d'un pays a

l'autre. Une aide analogue a ete apportee en ce qui concerne la rage, probleme qui

revet une ampleur considerable dans de ncmbreux pays africains. Parmi les

principales zoonoses dues a des parasites, relevees dans divers pays, il convient

de signaler la cysticercose et les infections cause'es par la douve du foie. Cn ne

commit pas encore 1'etendue exacte de ces diverses zoonoses ni les pertes qu'elles

occasionnent mais l'CMS, en collaboration avec la FAO et la CCTA, espere obtenir

des renseignements a ce sujet au cours de l'annee a venir.

b) Hygiene sociale et medecine du travail

l48. L1Organisation mondiale de la eante s'efforce de favoriser la -creation

d'instituts de la medecine du travail afin de stimuler l'interet et de diffuser

les connaissances sur cette question et aussi pour qu'il existe un centre en mesure

de fournir des services aux autorites nationales de la sante publique ainsi qu'a

l'industrie privee. Pour s'acquitter au mieux de leur tache, ces instituts

doivent, dans toute la mesure du possible, relever d'une e*cole de sante publique

ou d'une universite.

1^9- Le premier institut de ce genre a ete* cr^e en Egypte en 195^; il releve de

l'Institut superieur de la sante publique de l'Universite' d'Alexandrie. Sa

mission consiste a former du personnel technique capable d'organiser des services

de medecine du travail en Egypte et dans d'autres pays de la region de la
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Me'diterrane'e orientals et aussi de faire des etudes pratiques avance'es ainsi que

des recherches experimenta3es et de "base dans le dcmaine de la medecine du travail,

c) Soins infinciers

150. On peut dire que, dans la majority des pays d'Afrique, les soins infirmiers

en sont aux premiers stades de leur deVeloppement. Cans quelques centres, on a

creV des e'coles de soins infirmiers relativement satisfaisantes, mais le petit

ncmbre de personnes qu'elles forment ne peuvent couvrir qu'une tres petite partie

des besoins toujours croissants des hopitaux et notamment des services de la sante

publique. Pour ce qui est de la sante' publique, la formation de personnel est

plus limite'e encore. Voici quelques exemples de l'assistance donn^e par I1 CMS en

matiere de soins infirmiers.

151. Une e'quipe d'infirmieres inte rnationale s affectee a 1'Ecole superieure

d'infirmieres de 1'Universite* d'Alexandrie de la Re'publique Arabe Unie (region

e'gyptienne) aide a mettre sur pied le programme d'enseignement du premier degre' de

soins infirmiers elementaires dans cette region. Ees e*tudiantes, venues d'Egypte,

du Soudan, d'Iran, d'Irak et de Syrie suivent deja les cours. II s'agit de

pre'parer des infirmieres a occuper des postes importants dans les services de

sant£ publique, dans les services de soins infirmiers dans les hopitaux et dans

l'enseignement des soins infirmiers. Les ^tudiantes du premier groupe recevront

leur diplome en 1959-

152. Au Soudan, I1CMS aide a creer la premiere ^cole independante d'infirmieres du

pays. Trois groupes d'etudiantes se sont deja -uianri i\'S.

153. Cans 1'ile Maurice, le gouvernement a construit une nouvelle ecole centrale

de soins infirmiers. Alors qu'auparavant les etudiants, de 1'un et l'autre sexe,

etaient affectes a l'un des trois hopitaux pour y recevoir une formation qui

n'etait guere qu'une formation pratique elementaire, tous suivent maintenant les

cours de l'e'cole centrale uniqu-, Une infirmiere monitrice de la sant^ publique

fait partie de l'equipe internationale et en 1959 une sage-femme monitrice sera

affectee a l'ecole. Lorsqu'elles auront acheve leurs etudes, ces infirmieres -

comme celles qui beneficient des autres programmes dont il a deja ete question -

seront en mesure de travailler dans les services de la sante publique.
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-. Au marocj d'octobre 1957 & mars 1958> un consultant de I1 CMS en matiere de

soins infirmiers a etudie les services de soins infirmiers existants, donne des

avis sur la formation de personnel infinnier de l'uri et l'autre sexe et participe

a un cours intensif d'entretien destine au personnel des e'coles de soins infirmiers

155* Des infirmieres de divers pays ont beneficie de bourses de l'CMS qui leur ont

permis de faire des etudes a l'etranger; a leur retour dans leur pays, elles sont

elles-memes en mesure d'enseigner.

d) Hygiene maternelle et infantile

156. Dans le dcmaine de I1hygiene maternelle et infantile, le programme que l'CMS

met en oeuvre au sud du Sahara en est encore a ses debuts, mais l'on espere qu'il

prendra de l'ampleur grace au concours d'un Con^eiller regional nomine en 1958.

L'CMS a fourni les services d'un spe"cialiste de l'hygiene maternelle et infantile

au Centre de demonstration et de formation en matiere d'hygiene rurale,

d'Oji River, dans la region orientale &<p la Nigeria. Deux hQpitaux relevant de ce

centre - celui d'Aba et celui de Calabar - foment chacun vingt etudiantes sages-

felines. Le cours ccmporte six mois dEenseignement de soins infirmiers elemen-

taires, suivis de deux ans de pratique dans des etablissements et a domicile, et

l'enseignement des soins aux enfants. Trente-cinq maternites et dispensaires

ruraux, ainsi que quatre centres de consultations pour nourrissons ont e'te etablis

dans vingt-sept villages pres d'Ata. Le personnel se compose de seize infirmiferes-

visiteuses qui travaillent sous la surveillance de quatre infirmieres-chefs.

157- A Gondar, en Ethicpie, on met en oeuvre un projet visant a former des agents

sanitaires auxiliaires, pour lequel l'CMS a fourni les services d'un conseiller en

matiere d'hygiene maternelle et infantile, d'un ingenieur sanitaire et d'une

infirmiere de la sante* publique.

158. Un centre de demonstration et de formation professionnelle en matiere

d'hygiene maternelle et infantile, fonctionne a Tripoli et a Benghazi (Llbye) avec

l'aide de I1CMS.

159. Au debut de 1958, un consultant a court terme a e'te envoye* dans la

Republique Arabe Unie (Egypte) pour aider a reorganiser les services d'hygiene

scolaire. Uhe assistance a egalement ete accordee en ce qui concerne les soins

aux premature s.
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e) Administration de la sante publique

160. En raison du scus-developpement econcmique et de I1absence d'un systeme

efficace d1administration publique, I1administration de la sante* publique, dans de

nombreuses regions de l'Afrique, en est encore au stade dlementaire et se consacre

surtout a lutter contre les maladies epidemiques et a fournir des secours medicaux.

Neanmoins, dans de nombreux territoires, grace au deVouement des administrateurs

de la sante* publique, on a pu cre*er des reseaux de services medicaux et de la

sante publique decentralises et simples; ces services ccmprennent une adminis

tration centrale de la sante publique, un certain ncmbre d'hopitaux, de dispen-

saires, de maternite's (centres ou foyers) et de centres sanitaires disse'mines dans

les villes et les villages, ainsi qu'un corps d'inspecteurs sanitaires ou

hygie*nistes en poste dans diverses agglomerations et charge's de controler

l'assainissement;

161. Depuis la creation de son Bureau regional pour l'Afrique, I1CMS aide davantage

les gouveraements et territoires de la region a renforcer leurs services sanitaires

nationaux. Elle procede a des enquetes sanitaires generales en vue de pre'ciser les

problemes et les besoins, a des demonstrations des methodes de prevention des

maladies epide'miques et endemiques et de lutte contre ces maladies, et a la

formation de diverses categories de personnel me'dical et sanitaire. En collabo

ration avec l'ONU, I1CMS procede a un examen annuel des rapports sanitaires des

Territoires sous tutelle et des territoires non autoncmes. L1assistance que 1'CMS

fournit aux go'uvernements d'Afrique tend a uniformiser les efforts deployes pour

renforcer les administrations nationales de la sante. En mettant en «euvre des

projets locaux de demonstration visant a creer des services sanitaires locaux

integres, en organisant des programmes de demonstration en matiere d1administration

de la sante a 1'echelon regional ou interme'diaire et enfin en aidant a planifier,

organiser et administrer des services de santd desservant le pays tout entier,

l'CMS contribue a l'apparition progressive et au developpement methodique de

services sanitaires permanents dans chacun des pays et des territoires d'Afrique.

L'assistance dont ont beneficie deja les Gouvernements de l'Ethiopie, du Ghana, du

Liberia, de la Nigeria et du Soudan est un exemple de la ligne de conduite suivie

par l'CMS.
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f) Assainissement du milieu

162. L'assainisseraent du milieu influe sur le deVeloppement econcmique et social

pour deux raisons principales : I1approvisionnement en eau favorise non seulement

1'amelioration de I1 hygiene mais e*galement le de*veloppement industriel, commercial

et ccmmunautaire; d'autre part, la lutte contre les maladies transmises par le

milieu (par les insectes notamment) contribue a accroitreet maintenir la capacite

de travail de la population.

163. En 195&-1959, l'CMS aide quelque 1? pays et territoires d'Afrique a mettre en

oeuvre des projets dans ce domaine. Quelques-uns de ces projets ont pour objet.

la lutte contre les vecteurs, contre la mouche tse'-tse au Petchouanaland par

exemple; d'autres - au Ghana notamnent - visent a executer des- travaux pour

1'approvisionnement en eau ou autres; d'autres projets encore, d'un caractere plus

fundamental, portent sur l'enseignement et la formation de personnel specialise" :

e'cole d'inspecteurs sanitaires en Libye ou cycles d'etudes pour inge'nieurs sani-

taires dans la Republique Arabe Unie (Egypte). Cutre ces activites dont l'objet

direct est d'ameliorer 1'hygiene, de nombreux projets de l'CMS relatifs par exemple

a la lutte contre le trachome et a 1Thygiene maternelle et infantile ccmportent

^galement des travaux d'assainissement et des programmes d'enseignement.

g) Enseignement et formation

16^. L'enseignement et la formation professionnelle sont un Element essentiel de

tous les programmes de l'CMS dont il sera question ailleurs dans le present

document, L'CMS prete son assistance aux ecoles de me'decine, aux institutions

d'enseignement superieur de la sante publique et aux centres de formation d'auxi-

liaires, en leur fournissant les services d'un personnel enseignant. C'est ainsi

qu'en 1958 et 1959; l'CMS accordera son aide a l'Institut superieur de la sante

publique d'Alexandrie dans la Re'publique Arabe Unie (region egyptienne), au College

de Makerere (Cuganda), au Centre de formation en sante publique de Gondar (Ethiopie)

et a l'Institut d'officiers de sante et de techniciens de l'assainissement de

Benghazi (Libye), en fournissant les services de professeurs et de conferenciers

specialises dans divers domaines de la sante publique. La formation grace a

1'octroi de bourses constitue e'galeinent une des activit^s importantes de l'CMS.

L'assistance accordee a l'Afrique sous forme de bourses s'est accrue comme l'indique



E/CN.1V5
Francais

Page'53

le ncmbre des bourses attributes, lequel est passe de 138 en 1956 a 22? en 1957,

le ncmbre des pays beneficiaires etant lui-meme passe de 2k a 27-

h) Etendue de 1'assistance accordee a 1'Afrique sous forme de fourniture

de services d'experts de I1CMS

165. II est interessant de noter que I1CMS a pris des dispositions pour fournir,

en 1959, les services de 256 experts dont l6l specialistes des maladies ende"miques

les plus re'pandues afin d'aider les pays du continent africain dans douze dcmaines

principaux.

i) Programmes du FISE

166. Le FISE, en collaboration etroite avec l'CMS, a livre des fournitures et du

materiel pour aider les gouvernements a mettre en oeuvre des programmes tres divers

visant a 1 Eradication des maladies endemiques et a 1'amelioration de la sante des

enfants africains. A ces fins et a d'autres fins connexes, le FISE a, a ce jour,

alloue a l'Afrique une soxmie totale de lif.978.8CO dollars. Cn trouvera ci-apres

la liste des programmes du FISE,en cours d'execution, dont bene'ficient la plupart

des pays et territoires du continent ainsi que les fles Maurice et Ste-Helene.

Afrique-Equatoriale franqaise

Lutte contre la lepre

Lutte contre le pian

Afrique-Occidentale franqaise

Services de base de PMI—'

Lutte contre le paludisme.

Lutte centre le pian

Lutte contre la lepre

Alimentation des enfants

Algerie (Departement franqais d1)

Lutte contre le trachome

Eetchouanaland

Lutte contre le pian

Cameroun sous administration

franchise

Lutte contre le paludisme

Lutte contre la lepre

Ethiopie

Services de base de FMI

Assainissement du milieu

Eradication du paludisme (projet
pilote)

Lutte contre la syphilis

Lufte contre le tracheme

Lutte contre la lepre

Alimentation des enfants

Federation de la Nigeria

Services de base de PMI

Lutte contre le paludisme

Vaccination par le BCG

'Lutte contre le pian

Lutte contre la lepre

Alimentation des enfants

Conservation du lait

1/ Dans cette liste, les initiales FMI d^signent la protection maternelle et

infantile. ■ .
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Gambie

Services de base de FMI

Lutte contre la lepre

Alimentation des enfants

Ghana

Services de base de PMI

Enquete sur le paludisme

Lutte contre le pian

Lutte contre la lepre

lie Maurice

Services de base de PMI

Kenya

Services de base de PMI

Lutte contre le paludisme

(projet pilote)

Lutte contre le pian

Liberia

Services de base de FMI

Lutte contre le paludisme

(projet pilote)

Lutte contre le pian

Libye

Services de base de PMI

Alimentation des enfants

Maroc

Services de base de PMI

Lutte contre la syphilis

Lutte contre le trachome

Nyassaland

Services de base de FMI

Cuganda

Services de base de PMI (y compris

la fonaation pediatrique)

Lutte contre le paludisme

Lutte. contre la lepre

Re'publique Arabe Unie (Egypte)

Services de base de FMI

Soins aux premature's

Lutte contre le paludisme

(production de DDT seulement)

Lutte contre la tuberculose

(traitement a domicile, projet

pilote)

Lutte contre le trachcme

Conservation du lait

Rhodesie du Nord

Services de base de PMI

Rhodesie du Sud

Lutte contre le paludisme

Ste-Helene

Alimentation des enfants

Sierra Leone

Services de base de FMI

Lutte contre le pian

Lutte contre la lepre

Somalie britannique

Lutte contre le paludisme

Somalie sous administration italienne

Services de base de FMI

Lutte contre le paludisme

Lutte contre la tuberculose

(traitement a domicile^ projet

pilote)
Alimentation des enfants

Soudan

Services de base de PMI

Lutte contre le paludisme

(projet pilote)
Vaccination par le ECG

Tanganyika sous administration

britannique

Services de base de PMI

Lutte contre le paludisme

/■■
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Togo sous administration francaise

Lutte contre le paludisme

Lutte contre le pian

Tuni sie

Lutte contre la tuberculose

(traitement a domicile^ projet

pilote)

Lutte contre le trachcme

Alimentation des enfants

Nutrition des enfants

Secours d'urgence (couvertures

pour les re'fugies algeriens)

Zanzibar

Services de base de FMI

Eradication du paludisme

(projet pilote)

Frojet regional

Equipe d'enquete sur la tuberculose

en Afrique occidentale et

orientale
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XIII. NUTRITION

167. Les problemes nutritionnels revetent en Afrique une importance particuliere.

Les etudes epidemiologiques montrent qu'en general les maladies de carence les

plus largement repandues sont la malnutrition proteinique infantile (kwashiorkor)

et les anemies; le goitre endemique est courant et il apparait que dans certaines

regions I1incidence de la pellagre et de l'avitaminose (vitamine A) est elevee.

168.. La malnutrition proteinique est generalement liee a de mauvaises conditions

economiques et, dans certaines regions, la deficience est provoquee par une

alimentation tres peu variee. En outre, les coutumes sociales et culturelles

exercent, directement ou non, une influence profonde sur I1alimentation. II ressort

des faits constates jusquTici que, dans pratiquement toutes les regions d1Afrique,

la mortalite infantile et prescolaire est largement determinee par la malnutrition

proteinique. Dans certaines regions (en Ouganda par exemple - enquete de 1'OMS

de 1956/57)* 10 a 25 pour 100 des enfants a*ces de 1 a 3 ans montrent, a un moment

ou a un autre, des symptomes evidents de malnutrition proteinique.

169. L'anemie constitue en Afrique un deuxieme protleme sanitaire grave. Dans

certaines regions du continent,il a ete etabli que 30 a 50 pour 100 de la population

sont anemies. Les recherches actuellement entreprises avec l'assistance de 1'OMS

comprennent notamment des etudes sur la correlation qui existe entre les maladies

parasitaires et la malnutrition d'une part, et l'apparition de l'anemie d'autre

part. Ainsi, une equipe de nutrition de l'OLS (1956/57/58)- fait une enquete a

1'ile Maurice en vue de determiner la nature du probleme de l'anemie dans 1'ile et

d'etablir un plan d'action pour y remedier, probablement gra"ce a. l'enrichissement

en fer des aliments.

170. Une equipe de nutrition de 1'OMS (195^/57/58) se orouve actuellement au

Bassoutoland pour etudier la frequence et les caracteristiques epidemiologiques

de la pellagre.

171. On soupconne depuis longtemps que 1'infection intestinale nematodique est

une cause importante de malnutrition infantile. En Rhodesie du Nord, l'OI-'B (1957/58)

a aide le gouvernement a executer un programme d1amelioration de la sante publique,

qui comprend notamment 1'etude des rapports entre les maladies parasitaires et la

malnutrition.
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172. Le manque de personnel suffisamment qualifie constituait un obstacle majeur

a la mise en oeuvre de programmes de nutrition. Pour former le personnel necessaire,

on a deja organise trois cycles d1etudes OIIS/FAO pour nutritionnistes (medecins,

"blochimistes^ agronornes, veterinaires) et accorde au total 1C0 "bourses dTetudes.

Les participants a ces cycles ont etudie les aspects sanitaires, sociaux,

economiques et agricoles des programmes de nutrition. Un nouveau cycles d'etudes

OMS/FAO sur les problemes de la nutrition se tiendra au Congo "beige en mai 1959*

173* Plusieurs programmes d1alimentation d'appoint pour meres et enfants ont ete

executes dans la plupart des pays d'Afrique par le FISE, avec les conseils et

sous la surveillance de 1'OkS et de la FAO. On a estime toutefois que ces mesures

etaient insuffisantes en elles-memes pour avoir des repercussions a longue

echeance sur le niveau alimentaire de la population. On a done juge necessaire

de mettre au point une politique nutritionnelle qui s'appliquerait principalement

aux regions rurales et dont l'objet serait essentiellement educatif. Le FISE^

la FAO et 1!OMS etudient actuellement divers programmes pour l'Afrique en vue

d1aider les gouvernements a etendre leur action dans le domaine nutritionnel.

Cette assistance prend notamment les formes suivantes : formation de responsables

locaux, creation de jardins familiaux; scolaires, communautaires et cooperatifs

en vue d'accroitre la production de legumes et de fruits en fonction de carences

specifiquesj pisciculture en etangs_, elevage de volaille et de menu betails, etc.

174* le developpement de la production et de la conservation du lait aiderait a

teaucoup ameliorer 1'alimentation de la population africaine. La FAO a entrepris

d'etudier avec le FISE les possitdlites d'accroitre la production laitiere et

d'utiliser les excedents saisonniers de production. Tans certaines regions, il faut

cependant rechercher d'autres sources locales d'aliments riches en proteines,

tout particulierement pour les enfants. En 1955> le Directeur general de 1'OMS

a constitue a cet effet le Groupe consultatif de l'OMS sur les proteines, qui a fait

depuis plusieurs reccrar.andations sur I1 utilisation des farines de poisson^

d*arachides et de graines de coton. La FAO encourage le developpement de la

production d'aliments riches en proteines, donne des conseils techniques pour les

travaux de recherche, aussi Men sur le plan des essais de latoratoire et de

l'acceptafcilite par les populations que sur le plan industriel de la production.
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Ainsi, on trouvera prochainement stir les marches africains les farines de poisson

et les tourteaux d'arachides. En collaboration avec la CCTA, la FAO organise une

conference technique sur les graines de legumineuses.dans 1'alimentation humaine

et I1agriculture, pour ecudier leur valeur nutritive et les moyens d'accroitre

leur production.

1Y5« En Tunisie, un programme coirjnun est execute par I1 UNESCO, le FISE, l'OKS

et la FAO. L1UNESCO aide a la production de materiel audio-visuel et educatif

(films, films fixes, affiches et brochures) sur la nutrition destine aux ecoles et

a d'autres organismes.

176. Les programmes nutritionnels du FISE sont indiques plus haut, a la section XII,

parmi les programmes pour l'Afrique qui beneficient actuellement du concours

d1organisations.
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XIV. EDUCATION •

177. En Afrique, les activites de 1TUNESCO dans le domaine de 1'education prennent

surtout la forme de programmes adaptes aux besoins urgents de pays econcmiquement

sous-developpes et etablis d'apres les demandes des gouvernements interesses. Ces

programmes portent notamment sur 1'organisation de l'enseignement, l'enseignement

primaire.et la formation des instituteurs, l'enseignement secondaire et technique,

l'education de "base et des adultes, et l'enseignement des sciences.

a) Fro.jets regionaux

178. II existe ion assez grand nombre de programmes de 1!UNESCO de caractore regional,

le plus ancien etant le Centre d'education de "base pour les Etats arates (ASFEC)

de Sirs-el-Layyan (Republique Arate Unie). Dans ce centre, des stagiaires

originaires des pays africains de langue ara'oe rec,oivent une formation en matiere

d'education de "base et font des etudes techniques et pratiques. Le centre organise

des cours d'une duree de neuf inois pour les stagiaires diplomes et de quatorze mois

pour ceux qui ne le sont pas, ainsi que des cours de "breve duree sur des questions

interessant l'education de "base et le developpement connnunautaire. On y prepare

et produit des aides audio-vieuels (affichesj films cinematographiques et

films fixes) ainsi que des livres et des "brochures, notairment pour ceux qui viennent

d'apprendre a lire. Les propositions dont est saisie la Conference generale de

1'UNESCO a sa dixieme session portent sur la poursuite du programme de recherches,

de formation et d1edition de 1'ASFEC et sur 1Tattribution d'une allocation speciale

a. des projets relatifs au developpement de l'education des adultes (femmes) en

Afrique.

179- Dans le domaine de 1'enseignement scolaire, 1'UNESCO prevoit pour 1959 et i960

un certain nombre de projets qui appelleront 1'attention sur les "besoins les plus

pressants.

l80. Une conference sur l'enseignement secondaire, general et technique,

interessant 1'ensemble de la region est prevue pour I960; elle serait chargee

d'examiner l'adaptation des programmes aux "besoins de 1'individu et de la societe

et d'envisager des metnodes pour le developpement de l'enseignement secondaire.
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181. Une conference d!etudes regionale sur l'enseignement des sciences dans les

fctablissements d'enseigneinent secondaire et sur la vulgarisation des sciences sera

organisee en Afrique tropicale en i960.

182. Un cycles d1etudes a 1'intention des administrateurs d'etablissements

d'enseignement technique et consacre aux problemes et aux "besoins de I'enseignement

professional et technique en Afrique tropicale aura lieu en 1959.

183. Une enquete aura lieu en 1959 sur les problemes de l'enseignement feminin en

Afrique, primaire et secondaire, et noteminent dans le domaine de la formation

professionnelle preparatoire; une reunion d'experts charges d'etudier les programmes

de longue duree pour l'enseignement feminin se tiendra en i960 (10, c/5, ED,

paragraphes 91 a 94). Le programme ordinaire relatif a 1'acces de la femme a

1'instruction ccmprend aussi I1attribution de bourses de perfectionnement et de

voyage a des personnes originaires d'Afrique tropicale (10, c/5, EXP, paragraphe ko)

ainsi que des etudes sur les facteurs sociaux et economiques qui ont une influence

sur l'acces de la fenmie africaine a 1'instruction (10 C/5, SS^ paragraphe 113).

184. Certaines activites envisagees ne visent pas specialement I1Afrique mais

peuvent soit s'y appliquer^ soit interesser l'enseignement extra-scolaire dans la

region; elles comprennent notamment : les centres de documentation^ la conference

mondiale sur l'education des adultes (i960), l'aide aux activites d'enseignement

extra-scolaire et notaranent aux programmes pour la jeunesse compris dans le systeme

des Entreprises de jeunesse associees de l'UHESCO (actuellement au Ghana, au Kenya,

a kadagascar et au Cameroun), I1aide pour le developpement des bibliotheques,

des musees et des services connexes (y compris la continuation du projet-pilote de

bibliotheques publiques dont l'execution a ccmmence en 1957 en Nigeria occidentale),

les expositions itinerantes (pour les sciences notamment) et l'emploi des moyens

audio-visuels, I1amelioration des techniques de I1information.

t; Assistance technique par pays

185. Les pays et territoires africains ou l'UHESCO met en oeuvre des programmes

a I1echelon national sont indiques ci-apres.

186. Ethiopie : Une equipe de deux specialistes a ete chargee en 1956 de creer un

centre de formation en matiere d'education de base a Majite. Des b^timents ont ete

construits et des cours de formation organises a I1intention des instituteurs et
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d'animateurs de collectivites qui seront affectes aux ecoles rurales. Une attention

particuliere a ete accordee a l'alphabetisation. On envisage actuellement d'ouvrir

d'autres centres d1information dans diverses regions de l'Ethiopie dans le cadre

d'un plan national d'education de "base.

187. Ghana : Deux specialistes travaillent avec le Bureau de litterature

vernaculaife qui est l'organisme local charge d'encourager la production de

litterature de "base pour l'enseignement destine aux analphabetes, de materiel de

lecture elementaire pour les cours de perfectionnement, de journaux, de materiel

de lecture plus difficile pour ceux qui viennent d'apprendre a lire et de

traductions dans les lancues vernaculaires. Leur mission se terminera a. la fin

de 1959. Un specialiste des moyens audio-visuels, entre en fonctions en 1958;

restera jusqu'a la fin de 1959. H ai3.e le Departement des services d1information

a distri"buer des documents visuels pour les campagnes d'education de "base.

En 1959, on fournira les services d'une directrice pour le Foyer de l'enfance de

Kaneshie administre par la Societe de protection de l'enfance du Ghana. Cette

specialiste de 1'UNESCO organisera la formation en cours d'eraploi en matiere de

protection et de soins pour les jeunes enfants, les enfants abandonnes et les

orphelins dans les conditions qui resultent d'une urbanisation rapide.

188. Liberia : Un projet relatif a 1'enseignement des sciences se poursuit depuis

le debut de 1'annee 1951. Quatre specialistes ont ete nommes pour aider a creer

la faculte des sciences de l'Universite du Liberia. La section de biologie sera

entierement confiee a l'Universite a la fin de 1959* ^-e gouvernement noranera un

professeur de chimie a la fin de I960 et pourvoira les chaires de mathematiques

et de physique a la fin de 1961. Le personnel national qui occupera ces chaires

re^oit une formation a l;etranger ou a lTuniversite meme. L'execution d'un projet

d'education de base a commence a la fin de 1951. Un centre national de formation

en matiere d'education de base a ete cree a Klay et la gestion^en a ete confiee

au gouvernement au debut de 1957- Un Bureau de I1education de base a ete cree

en 1956 au Departement de l'instruction publique et des specialistes de I'UTffiSCO

en matiere d'education de base, d'education communautaire et d'aides audio-visuels

ccntinuent d'aider le Bureau et le .Centre de formtiori de Klay a etendre I1 education

de base a 1'ensemble du pays.
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Libye : .l1 UNESCO aide le gouvernement en lui fournissant les services de

professeurs pour l'ecole normale de Tripoli;en plus des cours qu'ils y donnent,

ils aident a ameliorer les programmes et plans d1etudes, demontrent de nouvelles

methodes d'enseignement et du materiel pedagogique, organisent des cours de

vacances pour les ensei-nants deja en poste. Les services d'education de base

de Libye s'adressent aux adultes qui n'ont pas beneficie d'un enseignement regulier

et aux enfants des regions ecartees. Cans les zones rurales, les specialistes

de I1education de base travaillent en etroite collaboration avec les ecoles et

orientent leur enseignement vers les questions agricoles. Des centres de formation

pour des specialistes de I1education de base et les instituteurs ruraux ont deja

ete crees dans le pays ayec I1aide des experts de I1UNESCO et un centre de

formation feminin vient d'etre ouvert dans la province de Fezzan.

!90. Maroc : Une campagne bien organisee de lutte contre 1'analphabetisme est en

cours et de grands efforts ont ete entrepris pour ameliorer les .conditions de vie

et d1instruct?on des Marocains. L'aide de 1!UKESCO consiste dans l'envoi de deux

experts en matiere d1education de base (plctnification et organisation de projets

prives et formation d'enseignants en matlore d1education de base) et d'un

specialiste des moyens audio-visuels qui est aussi charge de la formation de

Marocains dans cette branche. L'IMESCO fournit egalement les services d'un expert

et une bourse en matiere d'adaptation de 1'enseignement technique aux besoins

effectifs. Dans le cadre d'une reorganisation de l'enseignement, le Gouvernement

marocain a etabli en 1956 un plan quinquennal en matiere d'enseignement et,

recenment, un programne general de deux ans portant notartment sur 1'enseignement.

L'IMESCO envoie un expert -cour aider le gouvernement a etablir les prograrcmes

d'enseignement et a assurer leur financement.

191. Nigeria : L1UNESCO fournit une aide au Conseil de la bibliotheque d'Enugu.

Un specialiste des bibliotheques a ete envoye en 1957 en Nigeria ou il est reste

dix mois- II retournera dans le territoire pour trois mois, a la fin de 1958,

avant l'ouverture de la bibliotheque au printemps de 1959- Le Directeur adjoint

de la bibliotheque a beneficie d'une bourse en 1957-

192. Sierra Leone : En vue d'ameliorer les methodes d'enseignement des sciences,

deux specialistes de 1!UNESCO sont charges depuis trois ans d'introduire dans le

protectorat des techniques modernes et de preparer des etudiants a 1'admission
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dans les facultes de sciences des universites etrangeres. A l'ecole de Bo, qui

est un etablissement d'enseignement secondaire complete la chimie est enseignee

par un specialiste. L'autre specialiste conseille les professeurs de sciences

d'autres ecoles sur des questions pedagogiques. L'execution de ce programme

se terminera a la fin de 1959* Un autre ezpert de I1UNESCO est charge de donner

des conseils sur 1'amelioration de 1!organisation et de I1administration des

etablissements de formation pedagogique dans tout le pays. Des methodes

d1instruction modernes ont ete introduites et les programmes d'etudes modifies,

L'execution de ce programme se terminera a la fin de 1959-

193* Somalie (Territoire sous tutelle) : -pros l'arrivee du specialiste de

l'UHESCO en matiere d'education de "base, en 1953> un centre de formation a ete

ouvert a Dinsor; on s'y est surtout occupe d'augmenter le nombre des animateurs

ruraux et des instituteurs formes aux techniques de I1education de "base et on y

donne des cours sur les techniques qui permettront aux habitants de la brousse

d'ameliorer leurs conditions de vie. Un autre specialiste avait ete nomme, dans

le cadre de ce projet, pour etudier les possibilites de donner une education de

base aux populations nomades. Cette entreprise a ete abandonnee au debut de 1958

au profit d'une expansion de I1education de base de la population semi-ncmade.

Un deuxieme centre a ete ouvert.

19^• Soudan : L'UNESCO aide le gouvernement a elaborer un programme national

pour repandre I1education de base, a creer un centre de formation nationale pour

les specialistes de I1education de base et a preparer et produire des aides audio-

visuels. Une partie du materiel est deja en service et l'on a deja. effectue une

etude pour determiner les besoins et permettre d'etablir un plan national.

Le Soudan est en train de reviser son systUne d'enseignement et l'UKESCO aide le

gouvernement en fournissant les services d'un expert en matiere de construction

de b&timents scolaires oconomiques et drun expert en statistique de 1'enseignement.

195- Tunisie : L'UKGSCO aide le gouvernement dans ses efforts pour developper

l'education des adultes en fournissant les services dfun expert de I'alphabetisation

et d'un autre expert en matiere d'aides audio-visuels. Deux cours de breve duree

pour la formation de spccialistes de l'alphabetisation et de l'education de base

ont deja eu lieu. La Tunisie adapte son enseignement technique a l'etat actuel

de son developpement economique et a ses besoins urgents. Un expert de 1'UKESCO
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ccntribue a 1'amelioration des services de formation des contremaftres et

moniteurs techniques. Le pays precede egalement a une revision de sen systeme

d'enseignement pour le moderniser. A cet egard, 1'UNESCO a fourni les services

d'un specialiste de la planification en matiere d'enseignement qui a prepare

un rapport general pour le gouvernement. Cet expert sera suivi d'un autre expert

en matiere d'enseignement des sciences et d'amelioration des laboratoires

scientifiques.

196. Republique Arabe Unie : L'aide de l'UNESCO en matiere d'enseignement

technique a consiste dans 1'envoi d'experts de 1'enseignement agricole et

technique qui ont participe a la fornation de contremaitres et de moniteurs

techniques, a 1'amelioration des techniques d'ateliers et a la preparation de

manuels techniques.

c J Ka-pports et etudes

197* L'UNESCO a etabli les etudes et rappcrts suivants sur des questions

d'enseignement en Afrique.

198. Education dans le monde II : Enseignement priicaire, qui fait suite au

volume publie en 1955.? ccntient environ 2C0 chapitres consacres chacun a un pays

different, y compris les pays d'Afrique. L'edition anglaise paraltra en 1958.

L'edition franchise sera publiee ulterieurement.

199« Textes de lecture pcur nouveaux alphabetes : Ce volume a ete prepare par

M, Charles Richards^ Directeur de 1'East African Literature Bureau, et tient

compte de l'experience acquise en Afrique et dans d'autres parties du monde,

II sera publie en anglais, en francais et en espagnol, dans la serie Monographies

sur 1'education de base.

2C0. Les langues africaines et 1'anglais dans 1'enseignement (Etude et documents

d'education, No 11, juin 1953, 91 pages, anglais et franc,ais). En 1952, l'UKESCO

a organise a Jos (Nigeria) une reunion d'experts consacree aux problemes de

1'emploi des langues africaines dans 1'enseignement, parallelement a celui de

l'anglais, dans les pays ou l'anglais est la seconde langue. Ce document comprend,

outre le rapport de la reunion d'experts, trois etudes nffectuees par des auteurs

competents et une etude sur les territoires britanniques d'Afrique, preparee par

1'International African Institute.
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201. Une etude de caractere plus general sur l'Emploi des langues vernaculaires

dans 1'enseignement a ete publiee en 1953 (Moncgraphie sur 1'education de base,

Wo VIII).

202. L'education en Egypte (Revue analytique de l'education, Vol. DC, No 8),

2G3, L'education au Congo Beige (Revue analytique de 1'education. Vol. X, No 3).

204. II existe de nombreuses etudes et rapports'de 1'UNESCO, de caractere general,

qui ne sont pas ccnsecres particulierement a l'Afrique, mis qui contiennent des

references a cette region; tels sont par exemple 1'Annuaire international de

, publie en conamin par 1'UNESCO et le Bureau international d'education.

Pour 1957, cet annuaire comprenait des rapports sur le devel«ppement de

l'enseignement en 195&-1957 envoyes par les Gouvernements de l'Egypte, de

l'Ethiopie, du Liberia, du Maroc, du Soudan et de la Tunisie. Le numero de la

Revue analytique de 1'education consacre aux Rapports officiels sur I1education

(Vol. 8, No 1, Janvier 195^) ccmprend des documents de l'Egypte, de l'Ethiopie,

du Liberia, de 1'Union Sud-Africaine et des territoires sous administration

britannique, fr^inqaise, italienne et portugaise. Te meme, le numero consacre

a La planification a l»ng terme dans le domaine de 1'education (Revue analytique

de 1'education, Vol. IX, No 7i septembre 1957) contient des plans de developpeinent

pour 1'Ethiopie, la Scmalie, le Tanganyika, l'Cuganda, le Congo Beige, le Kenya,

etc.
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XV. DEVELOPPEMENT CCMMUNAUTAIRE RURAL

a) Etude sur le developpement communautaire en Afrique

205. Une commission composee de representants de I'Organisation des Nations Unies et

des institutions specialisees a entrepris, en 195&; une etude sur le developpement

communautaire en Afrique.. Le rapport (ST/TAA/sER.D/26) } qui porte sur les enquetes

faites par la Commission dans l'Ouganda., au Ruanda-Urundi, en Cote d'lvoire, au

Soudan., en Haute-Volta, au Liberia et au Ghana, est a la disposition de la CEA.

b) Voyages d'etudes consacrees au developpement communautaire

2C6. Des negociations sont en cours entre I1Organisation des Nations Unies et la

Commission de cooperation technique en Afrique au Sud du Sahara au sujet de 1'orga

nisation d'un ou de plusieurs voyages d'etudes dans les pays les plus importants de

la region dont s'occupe la CCTA. On prevoit qu'un voyage aura lieu en 1959 et

d'autres en i960 et I96I. En outre, on finit de preparer un voyage.d'etudes que

des fonctionnaires de la Somalie sous administration italienne feront dans

l'Ouganda, au Soudan et au Pakistan occidental, Ce voyage, qui durera de quatre

a six semainesj doit commencer le 15 novembre 1958, ou vers cette date,

c) Collogue sur le developpement communautaire

207. L1Organisation des Nations Unies et l'UNESCO participeront a un colloque sur

le developpement communautaire, organise par la CCTA, qui se tiendra au Ghana, au

printemps de 1959- Des representants de tous les Etats membres de la CCTA

prendront part a ce colloque, qui sera le premier du genre.

d) Contribution du developpement communautaire au developpement economique

208. Le Secretariat de l'ONU a.inscrit a son programme de travail une etude sur le

rSle 'du developpement communautaire et des methodes faisant appel a 1'effort

personnel dans le developpement economique et agricole. Cette etude est deja en

cours en Asie; elle sera fondee essentiellement sur des cas particuliers qu'etu-

dieront des organismes de recherche de caractere prive, dans l'lnde, au Pakistan

et a Taiwan^ avec la cooperation d'un consultant des Nations Unies. On envisage

des etudes analogues en Afrique.

e) Cooperation'avec le FISE

209^ A sa session de printemps, en 1958, le Conseil d'administration du FISE a

approuve un plan prevoyant une coordination plus etroite entre les programmes du

FISE et les programmes de developpement communautaire. L'Administration du Fonds
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et des fonctionnairep autorises du Kenya,, de 1'Ouganda et du Tanganyika se sont

consultes pour chercher a, determiner la contribution que le FISE pourrait apporter

aux programmes de developpement ccmmunautaire. D'autres travaux du meir.j ordre

sont envisages dans d'autres pays d'Afrique,

f) Assistance technique aux divers pays

210. L'Organisation des Nations Unies fournit une assistance technique dans le

domaine du developpement communautaire aux pays ci-apres : Liberia (un expert),

Maroc (deux experts plus deux experts adjoints dont les services sont prates par

le Gouvernement neerlandais)., Soudan (un expert), Tunisie (un expert).

g) Sante publique et developpement ccmmunautaire

211. Les pays d'Afrique portant un interet grandissant au developpement commu-

nautaire, l'CMS aide leurs gouvernements a tenir compte de cet element dans I1orga

nisation des services sanitaires. Lors de la reunion du Comite regional de

1'Afrique, en 1958? on a donne pour theme aux discussions techniques*le role de la

sante publique dans le developpement-communautaire, pour amener les departements de

la sante publique a se preoccuper davantage a la question. A cette fin, l'CMS a

octroye des bourses de perfectionneraent en matiere d'education sanitaire, pour

permettre au personnel des departements de la sante publique de part'iciper a la

formation d'agents du developpement communautaire et faire connaitre aux

travailleurs sanitaires les idees qui sont a la base du developpement communau

taire. On peut citer, a titre d'exemples, les programmes conanuns de developpement

communautaire et de sante publique au Kenya,- en Ouganda et au Tanganyika.

h) Education et developpement communautaire

212. Se fondant sur son experience, V Unesco considere que, dans le domaine de

I1education, les principaux elements du developpement communautaire rural sont les

suivants : 1) organisation de systemes scolaires^ notamment au niveau de l'ensei-

gnement primaire; 2) programmes destines aux adultes et aux jeunes - visant tout

particulierement les femmes - prevoyant 1'education continue de la collectivite et

favorisant la participation a la vie civique et a la vie publique; 3) appui donne

aux activites educatives tendant a ameliorer les methodes sanitaires et agricoles.

Des progres considerables ont ete faits en matiere d'education., tant sur le plan

scolaire que sur le plan extra-scolaire, en particulier en Ethiopie, au Ghana, au

Liberia^ en'Libye; au Maroc^ en Scmalie, au Soudan et en Tunisie. (Pour plus de

details sur ces activites} voir le chapitre Ik relatif a I1education.)
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i) Revenus et conditions de vie dans les collectivizes rurales

213. La Conference internationale du Travail examinera en i960 le role de l'OIT en

ce qui concerne 1'accroissement des revenus et I1amelioration des conditions de vie

dans les collectivites rurales; elle s'attachera tout particulierement au cas des

pays en voie de developpement. ' -

4k
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XVI. DEVELOPPEMENT URBA.IN

. L1Organisation des Nations Unies a etudie la nature et la portee des problemes

que pose 1'urbanisation en Afrique au sud du Sahara. Les resultats de cette etude

ont ete consignees dans un chapitre du Rapport sur la situation sociale dans le

monde de 1957. ?lus recemment; on s'est attache a analyser les mtsures et les

programmes adoptes pour resoudre les problemes lies a I1urbanisation; la deuxieme

Etude internationale des programmes d1action sociale contiendra, sur ce sujet, un

chapitre qui; sans etre exclusivement consacre a l'Afrique; exposera de fac,on

detaillee les mesures prises a cet egard sur le continent africain.

215. Comme suite a une serie d'etudes faites de 1950 a 1955, I1UNESCO a organise

en 1953 a Abidjan (Cote d'lvoire) une conference de sociologues et d'adminis-

trateurs sur les problemes sociaux qui.resuitent de 1!industrialisation et de

I1urbanisation de 1'Afrique au sud du Sahara. On y a etudie, entre autres

questions, les mcdalites de 1'acces et I1incorporation des Africains a la vie

industrialisee et 1'assimilation des techniques et des valeurs occidentales.

216. L'IMESCO a publie en I956 un volume intitule "Aspects sociaux de 1'indus

trialisation et de l'urbanisation en Afrique au sud du Sahara" qui contient les

documents de travail prepares pour la Conference d'Abidjan ainsi qu'un rapport du

professeur Daryll Forde sur la Conference en question.

217. L'ONU et 1TUNESCO ont organise conjointement au cours des dernieres annees,

tant en Afrique qu'en Asie et en Amerique latine, des etudes et des cycles de

travaux sur les problemes que pose l'urbanisation. En 1958, un rapport intitule

1'Evolution et problemes de la lamille urbaine en Alrique au sud du Sahara"

(A/C35/L.278) a ete presente au Ccmite des renseignements relatifs aux terri-

toires non autonomes de 1!ONU> sur sa demande. Le projet de programme et de

budget de l'UWESCO pour 1959-19>5O prevoit des etudes de problemes particuliers

lies a l'urbanisation dans la region de la Mediterranee et du Moyen-Orient.

218. Une etude sur les rapports entre les services sociaux generaux et 1'indus

trialisation est inscrite au programme de travail de la Commission des questions

sociales pour 1957-1959. Le Secretariat de l'ONU prepare un rapport sur la

maniere dont les services sociaux peuvent contribuer a resoudre les problemes

resultant de l'urbanisation et de 1'industrialisation - ce sera l'un des documents

dont sera saisi le groupe d'experts des services sociaux dont il est question plus

haut; qui se reunira en Janvier - feyrier 1959* / ##
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XVII. HABITATION, CONSTRUCTION ET PLANIFICATION

a) Etude des problemes de l'habitation

219. Les rapports de deux missions d'assistance technique de l'ONU au Ghana out

ete groupes en un seul volume intitule "Housing in Ghana" (ST/TAA/k/GHANA/1) que

les fonctionnaires charges des questions d'habitation au Ghana et dans d'autres

pays et territoires d'Afrique pourront facilement consulter et utiliser. On

envisage une etude analogue sur l'habitation au Soudan.

b) Habitations a bon marche ' ' .

220. Au debut de 1957; un expert de l'ONU a prepare une courte etude sur le

logement des elements de la population disposant de faibles revenus en Libye

("A Short Survey on Housing for the Lower-Income Groups in Libya" - TAA/LIB/3).

Ce rapport souligne la necessite d'exploiter des materiaux locaux de construction

et de mettre au point des plans d'habitations mieux adaptes aux besoins sociaux et

aux possibilites economiques du pays. On se propose d'organiser en i960 au Maroc,

a titre de projet regional^ une reunion sur l'habitation a bon marche pour

l'Afrique du Nord.

c) Habitation rurale et planificatlon a 1'echelon du village

221. Le rapport d'un expert de l'ONU concemant l'habitation rurale et la plani

fication a I1echelon du village en Egypte (Rural Housing and Village Planning in

Egypt -: TAA/eGY/9)? est fcnde sur une experience de deux annees en Egypte (RAU).

Cette etude contient une se'rie de documents (traduits en arabe) sur des aspects

techniques iinportants de 1'habitation rurale,

22£. On envisage^ a titre de projet regional, la creation d'une ecole ou seront

etudiees la planification a 1'echelon du village et l'habitation ru-rale.

d) Planification physique

223. Un expert de l'ONU a ete envoye en Egypte pour aider le gouvernement a

preparer des plans coordonnes pour les trois villes d'Alex&jidrie, du Caire et de

Port-Sa'id, dans le cadre plus general d'un plan regional pour le delta du Nil; cet

expert a prepare un rapport sur le developpement regional du delta du Nil et les

propositions de planification relatives aux grandes villes intitule "Regional

Development of the Nile Delta and Planning Proposals for the Principal Cities"

(TAA/tUN/12).
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224. En Tunisie, deux experts charges de conseiller le gouvernement et de faire

des recommandations ont redige un rapport sur les "besoins de la Tunisie en matiere

d'amenagement des sites touristiques et d1installations hotelieres, en vue de

l'accroissement du tourisme (TAA/tUN/1),

e) Conference sur 1'habitation et l'urbanisation

226. L'Organisation des Nations Unies a ete invitee a participer a la deuxieme

session de la Conference interafricaine sur I1habitation et 1'urbanisation qui se

tiendra a Nairobi, au Kenya, en Janvier 1959- Cette conference est organisee sous

les auspices de la CCTA et du Conseil scientifique pour l'Afrique au sud du Sahara.

f) Demandes d'assistance technique

227. Les pays suivants ont fait parvenir des demandes d'assistance technique aux

Nations Unies en I959-I96O : Liberia et Libye (un expert des habitations a bon

marche, chacun); Republique Arabe Unie, Egypte (un expert du financement et de la

legislation des programmes d'habitation et un autre expert specialise dans les

materiaux de construction); Republique Arabe Unie et Ghana (un expert en habi- ■

tations rurales).

g) Rapports et etudes

228. La Commission peut avoir interet a prendre connaissance des etudes et rapports

suivants prepares par l'QNU, Men que ces documents ne concernent pas directement

1'Afrique :

Construction d'habitations en beton de terre stabilise (1958.ir.H.^).

Financement des programmes d'habitation et d'amelioration des collectivites

(1957.iv.1).

Habitation, construction et planification, No 11 (l95T«IV.ll).
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XVIII. TRAVAIL ET MAIN-D ' CEEUVRE

2.29. II y a longtemps que l'OIT s'occupe de 1'Afrique et une grande partie de la

legislation du travail en vigueur dans les pays et territoires d1Afrique est

fondee sur ses normes. Dans le present chapitre., on se bornera a examiner ses

activites presentes.

a) Enquetes sur la situation du travail en Afrique

230. Le Bureau international du travail a publie en novembre 1958 une vaste

enquete sur le travail en Afrique portant sur 1'Afrique au sud du Sahara. La

liste de ses chapitres permettra de se faire une idee de sa portee : l) Situation

economique et scciale; 2) Terre et travail; 3) Eeveloppement communautaire;

k) Main-d'oeuvre et emploi (y compris les problemes que posent les travailleurs

migrants, qui sont traites dans le present chapitre ainsi que plus loin);

5) Productivite de la main-d'oeuvre; 6) Formation technique et professicnnelle;

7) Liberte d1association et relations professionnelles; 8) Salaires et politique

des salaires; 9) Recrutement, contrats de travail et conditions de travail;

lo) Securite et hygiene du travail; 11) Securite sociale; 12) Logements des

travailleurs; 15) Le mouvement cooperatif; Ik) Administration et inspection du

travail; 15) Application des normes internationales du travail; et 16) Conclusions.

231. Pour les questions conme la terre et le travail et le developpement

communautaire 1'enquete ne traite naturellement que les aspects qui sont de la

competence de 1'OIT. Pour les autres sujets enurreres, l'enquete non seulement

resume de fa^on assez detaillee la situation existante, mais encore examine les

principales questions de politique qui se posent, - Les conclusions du chapitre 16

e'manent d'une commission d'experts qui a examine l'enquete lorsqu'elle etait a

l'etat de projet, presente des suggestions sur la maniere de la mener a bonne fin

et montre a,grands traits, a propos de chacune des questions traitees dans les

chapitres 3 a 15, quelles etaient les questions de politique en jeu et la fac,on

dont l'OIT devrait les aborder. La Commission consultative africaine de l'OIT

poursuivra l'examen des aspects particuliers de ces questions lors de sa reunion

de 1959j et proposera un ordre de'priorite pour les futures activites de l'OIT

en Afrique.

Une enquete analogue sur les conditions de travail en Afrique du Nord est

a 1'etude. Bien que les plans et les arrangements detailles concernant cette
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enquete n'aient pas encore ete arretes de faqon definitive, il est probable qu'elle

portera sur les memes questions £ue. 1*enquete sur le travail en Afrique et en

suivra les grandes lignes, avec les ajustements necessaires pour tenir compte de's

diffe'rences d'organisation sociale et d'emploi de la main-d1 oeuvre entre

1'Afrique du Word et les pays et territoires situes au sud du Sahara.

b) Commission consultative africaine

232. Une Commission consultative africaine a ete creee pour donner des avis au

Conseil d1administration de l'OIT, sur les problemes africains et l'aspect

africain des problemes generaux. La Commission sera composee de repre'sentants

des gouvernements, des employeurs et des travailleurs. Son mandat s'etend a

I.1 Afrique au sud du Sahara; elle remplace la Commission d1 experts pour- la

politique sociale dans les territoires non metropolitains qui donnaient auparavant

des avis au Conseil d1administration sur les problemes africains.

233- Au 20 novembre 1958, les Gouvernements de la Belgique, de la France, du

Ghana, de l'ltalie (en ce qui concerne la Somalie), du Libe'ria, de la Nigeria,

du Portugal, de la Rhodesie et du Nyassaland, du Royaume-Uni et du Soudan avaient

accepte de faire partie de la Commission. La Republique du Togo et l'Etat du

Cameroun ont ete invites a accepter d'en faire partie.

23^. Les employeurs et les travailleurs auront chacun un nombre de representants

egal a la moitie' du nombre des representants des gouvernements. Us. repre'senteront

les employeurs et les travailleurs de la region dont s'occupera la Commission.

■La Commission se reunira a Lunada (Angola), en 1959.

235- En ce qui concerne l'Afrique du Nord, le Conseil d1 administration a de'cide',

a sa l^Oeme session (novembre 1958), qu'une commission tripartite d1 experts

originaires de la region, se reunirait en i960 pour examiner les resultats de

1'enquete sur les problemes du travail en Afrique du Nord, que l'OIT prepare

actuellement, et pour faire des recommandations concernant les mesures a prendre.

236. On envisagera en temps voulu la convocation d'une conference regionale

africsine de l'OIT.

c) Assistance technique en Afrique-^

237. En 1959, l'une des taches de l'OIT au titre de lfassistance technique en

Afrique sera de fournir des experts et des instructeurs dans les domaines suivants :

1/ En ce qui concerne le Centre d1action du BIT pour l'Afrique, voir Annexe.
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renseignements sur 1'enrploi (Ghana); service de 1'emploi (Maroc et Tunisie);

?toquete sur la main-d'oeuvre (region egyptienne de la Republique Arabe t&iie);

Apprentissage (Ghana); Formation professionnelle (region egyptienne de la

pipublique Arabe Unie, Maroc, Somalie et.Soudan); cooperation (Maroc, Soudan

et Tunisie); Artisanat (Libye et Maroc); securite sociale (Libye, Maroc, Somalie

et Tunisie); Productivity (region egyptienne de la Republique Arabe Unie, six

everts; et Soudan); Statistiques du travail (region egyptienne de la

Republique Arabe Unie); Centre de formation de techniciens et d1employes de

bureau (Libye,, 15 personnes y compris le Directeur). Soit 65 experts et

instructeurs au total.

238. Six bourses d'etudes et le ccrcours d'experts sont prevus a l'occasion d'un

cours de formation sur les cooperatives agricoles que l'CIT, la FAC et la CCTA

organiseront a Nairobi pour aout et septembre 1959-

239* Huit bourses au total seront attributes en 1959 : Administration du travail

(Nigeria), Formation a l'Institut regional du travail d'Istanbul (Libye,

Somalie), Etude de postes et classification (re'gion egyptienne de la

Republique.Arabe Unie), Cooperation (Tunisie), Securite sociale (Tunisie) et

Protection centre les accidents du travail (Tunisie).

24o« Le Conseil d1 administration sera appele a examiner en novembre 1958 une

proposition tendant a ce que I1assistance d'un caractere educatif accorde plus de

place, a 1'avenir, a 1'attribution de bourses de perfectionnement a des repre-

sentants des employeurs, des representants des travailleurs et des fonctionnaires

de l'Etat. Qp% se propose de faire figurer une assistance de ce genre dans le

projet de budget pour i960.
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XIX. ADMINISTRATION RJBLIQUE

. D'une faqon generale, les problemes dTadministration publique de la plupart

des pays .africains sont essentiellement ceux qui se posent a de jeunes Etats.

Plusieurs d'entre eux ont herite d'une bonne structure administrative, mais ils

manquent d'administrateurs qualifies et la formation des administrateurs est un

probleme serieux. Beaucoup doivent reformer leur organisation gouvernementale

pour faire face aux necessites du developpement economique et social. Les conseils

et 1'assistance technique que 1'Organisation des Nations Unies apporte aux pays

d'Afrique sont les suivants :

2li-2.. Republique Arabe Unie (Egypte) : Un Institut d'administration publique a et6

cree en 195^, avec 1 'assistance de l'ONU, pcur donner une formation theorique et

pratique aux fonctionnaires du gouvernement. On y enseigne 1'organisation et les

methodes administratives, les principes d'administration publique, 1'administration

du personnel, 1'administration financiere et les problemes budgetaires, le calcul

des prix de revient, le droit administratif et le fonctionnement des organes gouver-

nementaux. L'Institut offre' aussi aux ministeres des services consultatifs sur les

questions administratives. Une Ecole de secretariat a ete creee en 1956 avec le

:cr>cours financier de la Fondation Ford; equipee dJun materiel de bureau moderne

pour la deircnstration, son prcgraume comprend la formation de secretaires de

direction et d'archivistes, ainsi que d'employes et secretaires sans specialisation.

2l+3. Ethiopie : L'Institut imperial ethiopien d'administration publique, cree avec

1'assistance de l'ONU en 1956, forme des fonctionnaires a trois niveaux differents :

premier niveau(pre-universitaire), deuxieme niveau (etudiants de premiere annee)

et troisieme niveau (^tudiants de deuxieme annee). Les cours comprennent 1'etude

des organes gouvernementaux et administratifs ethiopiens, les elements d'adminis-

tration publique, la comptabilite publique, la formation de personnel de

surveillance, le secretariat de redaction, la dactylograpbie, 1'administration du

personnel, l'e"tude de 1'administration provinciale et locale, la redaction, et

1'organisation du travail. Les experts de l'ONU conseillent aussi le gouvernement

sur les questions administratives qui leur sont soumises.

2^- Ghana : Un expert de l'ONU specialiste de 1'administration publique qui est

arrive a Accra en Janvier 1958 a acheve" une etude detaillee des organes gouver

nementaux, et le gouvernement a deja accepte ses recorcirandations, L'expert a

egalement suggere' de developper les diverses activity de formation en les liant au

recrutement et en instituant des cours de frnzation pour les fonctionnaires de-rang

intermediaire. /• • •
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2V?. Libye : Une Ecole de secretariat et de comptaMlite a ete creee .n 1953

a Tripoli pcur les fonctionnaires du gouvernement, avec l'aide de l'ONU. En

Janvier 1957j elle est devenue Ecole d'administration publique. Placee scus les

auspices du Bureau de la fonction publique du Gouvernement federal, elle donne des

cours sur les sujets suivants : principes de ccmptabilite, "budget, recettes et

depenses publiques, drcit commercial, organisation et welly ^b administratives,

direction du personnel, services administratifs du gouvernement et langue anglaise.

2k6. En 1953? les experts de 1'CMJ out entrepris une etude generale des organes

gcuvernementaux libyens, et un certain noinbre des reccnarandatiC'ns qu'ils ^nt

presentees unt ete mises en pratique. On a receranent mis sur pied un ncuveau

programme de formation de specialistes de 1'organisation et des methodes adininis-

tratives en vue d'etablir un service cte i! organisation et des methodes dans cliaque

departement miristeriel.

. Marcc : Un expert d1administration publique de 1'ONU a commence en octotre 1958

une etude generale qui s ' etendra sur une periode de trois mois. II souicettra

ensuite des reccmmandati»ns tendant a rendre plus efficaces et a mieux courdonner

les divers elements du gouvernement.

2^-8. Soudan : Un expert de 1p. fisce.lite de 1'ONU a prepare un rappcrt detail!e sur

la reforme fiscale; ce rapport a ete presente en 1957 a^ Gouvernement soudanais

qui vient de demander que le meme expert lui srit renv^ye pcur mettre ses

suggestions a execution.

2ky. A.\ cours de 1'annee I958, on a fait une etude preliminaire en vue de la

creation dTun institut d'administration publique pour la formation de fonctionnaires

du gouvernement; le rappcrt final a ete sounds au gouvernement qui a demande que

1'execution de ce prtjet ccit entreprise en Janvier 1959*
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ANNEXE

Bureaux regionaux et locaux de I1Organisation des Nation* Unies et

des institutions specialisees pour l'Afrique 1/

ORGANISATION DES NATIONS UNIES :

Comnission economique regionale

(pour tous les pays et territoires du continent africain

et pour Madagascar et les autres lies africaines)

Addis-Abeba,

Ethiopie

Bureau regional des affaires sociales pour le Moyen-Orient Beyrouth;

(pour les pays d'Afrique du NordJ Liban

CONSEIL CONSULTATIF DES NATIONS UNIES POUR LE TERRITOIRE

SOUS TUTELLE DE LA SOMALIE SOUS ADMINISTRATION ITALIENNE :

Centre d'information des Nations Unies

(pour la Gambie, le Ghana, la Nigeria et le Sierra Leone

Un delegue a 1'information se trouve aussi a Monrovia;

Liberia)

Centre d'information des Nations Unies

(pour l'Ethiopie, la Libye, le Soudan et la Republique

Arabe Unie)

Le FISE a les bureaux de zone suivants en Afrique qui

dependent du Bureau regional pour l'Afrique et l'Europe
a. Paris :

Bureau de zone pour l'Europe et l'Afrique du Nord

(Algerie, Maroc et Tunisie)

Bureau de zone pour l'Afrique Qccidentale

(pour 1'Afrique-Occidentale franqaise :

Cote d'lvoire, Dahomey^ Haute Volta^ Mauritanie,

Niger, Senegal, Soudan; 'et pour la Gambie, le

Liberia et le Sierra Leone)

Bureau de zone pour le Ghana et la Nigeria

(pour le Ghana et la Nigeria)

Mogadiscio,

Serrslie

Accra?

Ghana

Le

Republique Arabe

Unie

Paris,

France

Dakar,

Afrique-Occiden

tale franchise

Lagos,

Nigeria

Bureau de zone pour l'Afrique centrale

(pour le Carceroun sous administration franqaise,

1'Afrique-Equatoriale franqaise, Ste-Helene,

le Togo sous administration franqaise et Madagascar)

Brazzaville,

Afrique-Equato-

riale franqaise

1/ Le domaine de chaque bureau est Indique entre parentheses sous son titrc.
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OIT

FAO

Bureau de zone pour l'Afrique orientale

(pour le Bassoutoland, le Betchouanaland, le Kenya

I1lie Maurice, la Rhodesie du Nord, le Tanganyika,

I1Ouganda, Zanzibar, le Nyassaland, la Reunion et

la. Rhodesie du Sud)

Bureau de zone pour la Mediterranee orientale

(un bureau auxiliaire au Caire dessert : la province

e*gyptienne de 1st Republique Arabe Unie, la Libye et

le Soudan)

(un bureau auxiliaire a Addis-Abeba dessert l'Ethiopie

(y compris l'Erythree), la Somalie britannique et la

Somalie sous administration italienne)

Centre d1action du BIT pour l'Afrique

(sera cree en Janvier 1959 pour mettre en oeuvre les

operations d'assistance technique de I1OIT en Afrique

au sud du Sahara)

Bureau regional pour l'Afrique

(en cours de creation)

Bureau de liaison avec la Comm'ssion economique pour

I'Afrique"
(en cours de creation)

Bureau regional pour le Proche-Orient

(pour l'Ethiopie, la Libye, la Somalie, le Soudan

et la RAU (Egypte))

UNESCO

Poste regional de cooperation scientifique

(pour l'Ethiopie, la Libye, le Maroc, la Tunisie,

le Soudan et la RAU (Egypte))

OMS :

Bureau regional de I1QMS pour l'Afrique

(pour tous les pays et territoires a-iTricains sauf

1'Algerie, l'Ethiopie, la Libye, le Maroc,

le Soudan, la Tunisie et la RAU (Egypte))

Bureau regional pour la Mediterranee orientale

(pour l'Ethiopie, la Libye, le Soudan, la Tunisie,

la RAU (Egypte). L'Algerie et le Maroc dependent

du Bureau regional pour 1'Europe)

Kampala,

Ouganda
I

Beyrouth,

Liban

Lagos,

Federation de la

Nigeria

Accra,

Ghana

Addis-Abeba,

Ethiopie

Le Caire,

Republique Arabe

Unie

Le Caire

RAU

Brazzaville,

Afrique-Equato-

riale franchise

Alexandrie

EAU

i
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Representant regional de l'OACI a Paris Paris,

(accredite aupres des Etats et des territoires de la France

partie occidentale de l'Afrique allant du Maroc et

de la Tunisie au nord a l'Angola portugais au sud)

Representant regional de 1'OACI au Caire Le Caire

(accredite aupres des Etats et des territoires de la RAU

partie orientale du continent, de la Libye et la

Republique Arabe Uhie jusqu'a 1'Union Sud-Africaine)

OMM :

Association regionale pour l'Afrique Siege de I1OMM

(pour tous les gouverneicents membres des pays ou Geneve,

territoires africains) Suisse

II y a des representants residents du BAT en Ethiopie,

au Ghana, en Libye, au Soudan, et dans la Republique

Arabe Unie, un charge d'affaires au Maroc et des

correspondants au Liberia, dans le Territoire sous

tutelle de la Somalie et en Tunisie 1/.

1/ Les noms et adresses de ces fonctionnaires du EAT sont indiques dans le

document /V




